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Présidence : M. Ahmed El Ktibi, président. 

Voorzitterschap: de heer Ahmed El Ktibi, voorzitter. 
 

 

QUESTION ORALE 

 

 
M. le président.- L'ordre du jour appelle la 

question orale de M. Maron. 

 

 

 

QUESTION ORALE DE M. ALAIN MARON 

 

 

À M. PASCAL SMET, MEMBRE DU 

COLLÈGE RÉUNI, COMPÉTENT POUR 

LA POLITIQUE D'AIDE AUX 

PERSONNES, LES PRESTATIONS 

FAMILIALES ET LE CONTRÔLE DES 

FILMS, 

 

ET À MME CÉLINE FREMAULT, 

MEMBRE DU COLLÈGE RÉUNI, 

COMPÉTENTE POUR LA POLITIQUE 

D'AIDE AUX PERSONNES, LES 

PRESTATIONS FAMILIALES ET LE 

CONTRÔLE DES FILMS,  

 

concernant "le non-renouvellement de 25 

contrats à durée déterminée au Samusocial 

et l'arrêt du financement des 80 places 

pour sans-abri du métro et du prémétro". 

 

 

 

M. le président.- Le membre du Collège réuni 

Pascal Smet répondra à la question orale.  

 

La parole est à M. Maron.  

 

M. Alain Maron (Ecolo).- Selon la presse, depuis 

le mois de juin, 25 contrats à durée déterminée 

n'ont pas été renouvelés au Samusocial. 

 

 

M. Pascal Smet, membre du Collège réuni.- Je 

vous rappelle que je ne pourrai, pour ma part, 

livrer que la réponse qui concerne le métro. 

 

 

MONDELINGE VRAAG 

 

 
De voorzitter.- Aan de orde is de mondelinge 

vraag van de heer Maron. 

 

 

 

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER 

ALAIN MARON 

 

AAN DE HEER PASCAL SMET, LID 

VAN HET VERENIGD COLLEGE, 

BEVOEGD VOOR HET BELEID 

INZAKE BIJSTAND AAN PERSONEN, 

HET GEZINSBELEID EN DE 

FILMKEURING, 

 

EN AAN MEVROUW CÉLINE 

FREMAULT, LID VAN HET VERENIGD 

COLLEGE, BEVOEGD VOOR HET 

BELEID INZAKE BIJSTAND AAN 

PERSONEN, HET GEZINSBELEID EN 

DE FILMKEURING, 

 

betreffende "de niet-vernieuwing van 25 

contracten van bepaalde duur bij 

Samusocial en de stopzetting van de 

financiering van 80 plaatsen voor daklozen 

in de metro en premetro". 

 

 

De voorzitter.- Collegelid Pascal Smet zal de 

mondelinge vraag beantwoorden.  

 

De heer Maron heeft het woord. 

 

De heer Alain Maron (Ecolo) (in het Frans).- 

Volgens de kranten werden bij Samusocial 25 

arbeidsovereenkomsten van bepaalde duur niet 

verlengd sinds juni. 

 

De heer Pascal Smet, lid van het Verenigd 

College (in het Frans).- Ik kan alleen antwoorden 

op uw vraag in verband met de metro. 
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M. le président.- M. Smet donnera donc une 

partie de la réponse. Mme Fremault pourra la 

compléter. 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Cela n'a pas été convenu comme ça. Cette 

question a été inscrite il y a plus d'un mois et 

j'étais présente dans cette commission quand il a 

été décidé de la reporter pour que M. Smet puisse 

y répondre. 

 

M. Alain Maron (Ecolo).- Ce texte est clair. La 

question a été posée dans son entièreté aux deux 

ministres. Cela m'est égal de savoir qui répond, 

l'important est qu'il y ait des réponses. Cette 

question a déjà fait l'objet d'un report. Cette 

matière est, de plus, gérée conjointement par M. 

Smet et Mme Fremault. 

 

M. le président.- M. Maron, voulez-vous poser 

votre question ? 

 

M. Alain Maron (Ecolo).- Pas si vous m'indiquez 

dès le départ que je ne vais pas avoir de réponse... 

 

 

M. Pascal Smet, membre du Collège réuni.- 

Selon les règles du parlement, le métro concerne 

la Commission de l'infrastructure et non celle-ci. 

Je vous répondrai cependant, puisqu'il s'agit d'une 

allocation de base dépendant de la Région et non 

de la Commission communautaire commune. 

 

  

De voorzitter.- De heer Smet zal een deel van het 

antwoord geven, dat mevrouw Fremault verder 

kan aanvullen. 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Dat was niet de 

afspraak. Deze vraag werd meer dan een maand 

geleden op de agenda gezet en ik was aanwezig in 

de commissie toen werd beslist om ze uit te stellen, 

zodat de heer Smet erop kon antwoorden. 

 

De heer Alain Maron (Ecolo) (in het Frans).- De 

tekst is duidelijk. Deze vraag werd aan beide 

ministers gesteld. Mij maakt het niet uit wie de 

antwoorden geeft, als ik ze maar krijg. De vraag is 

al eens uitgesteld. De heer Smet en mevrouw 

Fremault zijn beide bevoegd voor deze materie. 

 

 

De voorzitter.- Mijnheer Maron, wilt u uw vraag 

stellen? 

 

De heer Alain Maron (Ecolo) (in het Frans).- 

Niet als u van bij het begin zegt dat ik toch geen 

antwoord zal krijgen ... 

 

De heer Pascal Smet, lid van het Verenigd 

College (in het Frans).- Volgens de regels van het 

parlement moeten vragen over de metro in de 

commissie voor de Infrastructuur besproken 

worden, maar ik heb er geen probleem mee om er 

in deze commissie op te antwoorden. Het gaat om 

een basisallocatie van het Brussels Gewest en niet 

van de Gemeenschappelijke Gemeenschaps-

commissie. 

 

M. Alain Maron (Ecolo).- La question orale a été 

introduite au Bureau élargi, acceptée et filtrée par 

les services avant d'arriver ici.  

 

(Remarques de M. le président) 

 

Je ne chicane pas, je pose des questions dans les 

règles. 

 

Soit. Depuis le mois de juin, annonce la presse, 25 

contrats à durée déterminée n'ont pas été 

renouvelés au Samusocial : treize en juin, et le 

reste à la fin du mois de septembre. Ces derniers 

contrats n'ont pu être renouvelés, explique le 

porte-parole du Samusocial, "parce que le 

financement régional consacré à un programme de 

De heer Alain Maron (Ecolo) (in het Frans).- 

Mijn mondelinge vraag werd aan het Uitgebreid 

Bureau voorgelegd en aanvaard.  

 

(Opmerkingen van de voorzitter)  

 

Volgens de pers werden 25 arbeidsovereenkom-

sten van bepaalde duur sinds juni niet verlengd bij 

Samusocial, onder andere omdat de gewest-

financiering voor een programma van 80 

permanente opvangplaatsen in het gebouw aan de 

Poincarélaan, voor daklozen die hun toevlucht 

zoeken in de metro en de premetro, werd 

stopgezet. Nochtans verklaarde u op 3 mei dat u, 

met kredieten ingeschreven op de mobiliteits-

begroting, wou zorgen voor een onderdak voor die 
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80 places au bâtiment du boulevard Poincaré pour 

les 'personnes en errance dans l'espace public au 

sein de la Petite ceinture', s'est arrêté". Il ajoute : 

"On pensait vraiment garder ce financement. 

Malheureusement, ça c'est terminé en septembre".  

 

Il s'agit en fait des 80 places prévues au boulevard 

Poincaré pour les sans-abri du métro et du 

prémétro, des places censées permanentes. Un 

financement de 700.000 euros émanant du budget 

consacré à la Mobilité par M. Smet pour 2017 

couvrait les mois de mai à décembre. Je vous ai 

interrogé sur ce sujet à différentes reprises, 

M. Smet, y compris en Commission de 

l'infrastructure.  

 

Ce dispositif pour les sans-abri du métro et du 

prémétro, M. Smet l'annonçait comme suit, la 

main sur le cœur, lors de la conférence de presse 

du 3 mai dernier : "C'est une première à Bruxelles, 

un programme et une solution d'hébergement ont 

été pensés et concrétisés pour les SDF ayant 

trouvé refuge dans les stations de métro. Pas parce 

que la société n'accepte plus de voir les plus 

faibles dans les couloirs des transports en 

commun, mais parce qu'il nous est impossible 

moralement de fermer les yeux sur leur situation 

et de simplement les chasser. Nous avons voulu 

cet hébergement spécifique. Alors que ce public 

est souvent confronté à une addiction ou à des 

problèmes de santé mentale, l'encadrement de ce 

dernier est essentiel. C'est pour cela que des 

partenariats spécifiques pour ce projet ont été 

noués avec le secteur".  

 

Voici mes questions, à la suite de cette annonce de 

suppression des postes et de la perte du subside 

régional pour les 80 places au boulevard Poincaré.  

 

Qui, actuellement, au sein du Samusocial, et 

précédemment puisqu'il y a un nouveau conseil 

d'administration, décide du non-renouvellement 

des contrats ? En fonction de quels critères ? Cela 

se fait-il en concertation avec les cabinets 

respectifs de M. Smet et Mme Fremault ?  

 

Au niveau de quelles missions du Samusocial ces 

postes ont-ils été supprimés ?  

 

Pour quelles raisons le financement des 80 places 

pour sans-abri issus du métro et du prémétro s'est-

il interrompu en septembre alors que le projet 

daklozen, die u niet zomaar uit de metrogangen 

wou wegjagen.  

 

Wie besliste vroeger en beslist nu bij Samusocial 

over de verlenging van contracten, en op basis 

van welke criteria? Gebeurt dat in overleg met 

mevrouw Fremault en uzelf?  

 

Voor welke opdrachten van Samusocial werden er 

arbeidsplaatsen geschrapt?  

 

Waarom werd de financiering voor 80 opvang-

plaatsen in september stopgezet? Zijn de kredieten 

op de mobiliteitsbegroting misschien op?  

 

Werden de andere verenigingen die bij het project 

betrokken waren, ervan op de hoogte gebracht dat 

de financiering is stopgezet? Heeft dat voor die 

verenigingen financiële gevolgen?  
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devait être pérenne ? M. Smet ne dispose-t-il plus 

du budget au sein de l'enveloppe qu'il consacre à 

la Mobilité ?  

 

Plusieurs associations, outre le Samusocial, étaient 

partenaires du projet. Comment ont-elles été 

prévenues de l'arrêt du financement ? Celui-ci 

entraîne-t-il un impact financier pour ces 

associations ?  

 

  

M. le président.- La parole est à M. Smet. 

 

M. Pascal Smet, membre du Collège réuni.- Je 

ne peux donc pas répondre au sujet des 25 contrats 

du Samusocial, mais bien au sujet des places pour 

les sans-abri du (pré)métro. 

 

La convention conclue avec le Samusocial 

stipulait clairement que ce projet était prévu de 

mai à octobre. 

 

Le problème de l'accueil de sans-abri dans le 

métro - surtout dans le centre - est à présent 

presque résolu. On retrouve encore une ou deux 

personnes aux stations De Brouckère ou Bourse, 

mais la situation problématique aiguë à l'origine 

de l'initiative s'est atténuée. 

 

Il est vrai qu’une certaine catégorie de sans-abri 

s'est déplacée vers la station Yser, mais il s'agit 

principalement de toxicomanes qui demandent un 

suivi particulier et n'entrent pas dans le projet de 

centre de jour d'accueil à bas seuil, 24 heures sur 

24, au boulevard Poincaré. Leur problématique 

relève plutôt des compétences en Santé publique 

de mes collègues Guy Vanhengel et Didier 

Gosuin.  

 

D'une part, la situation aiguë dans les stations du 

centre-ville a pris fin en septembre-octobre. 

Deuxièmement, la convention a toujours été 

prévue de mai à octobre. L'idée était qu'en cas de 

problème, le dispositif hivernal prenne le relais en 

proposant un accueil de jour.  

 

À ma connaissance, les associations qui ont 

travaillé avec le Samusocial n'ont pas subi 

d'impact financier.  

 

Durant la période prévue, on a constaté que les 

sans-abri profitaient peu de l'accueil à bas seuil 

De voorzitter.- De heer Smet heeft het woord.  

 

De heer Pascal Smet, lid van het Verenigd 

College (in het Frans).- Over die 25 arbeids-

overeenkomsten kan ik niets zeggen, wel over de 

opvangplaatsen voor daklozen uit de (pre)metro. 

 

In de overeenkomst met Samusocial stond 

duidelijk dat het project van mei tot oktober zou 

lopen. 

 

Het daklozenprobleem in de metro is nagenoeg 

opgelost. Enkele personen houden zich nog op in 

de stations De Brouckère en Beurs, maar de 

problematische situatie die ten grondslag van het 

initiatief lag, is verdwenen. 

 

Sommige daklozen zijn naar station IJzer 

verhuisd. De meesten zijn drugsverslaafden, die 

een specifieke aanpak vereisen en niet in 

aanmerking komen voor opvang in het centrum 

aan de Poincarélaan. 

 

Voor zover ik weet, ondervinden de verenigingen 

die met Samusocial samenwerkten, geen financieel 

nadeel. 

 

In het licht van het Samusocialschandaal hebben 

we beslist om dergelijke initiatieven niet aan het 

toekomstige gewestelijke agentschap voor de 

daklozen toe te vertrouwen. De oorspronkelijke 

overeenkomst met Samusocial werd dus niet 

vernieuwd. 

 

Hoe dan ook omvat de mobiliteitsbegroting een 

vastleggingskrediet van 1 miljoen euro voor 

initiatieven, die echter niet duidelijk omschreven 

zijn. Het is dus mogelijk om middelen uit te 

trekken voor gelijkaardige projecten, maar die 

moeten eerst worden geanalyseerd.  
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pendant la journée.  

 

Au vu des événements qui ont impliqué le 

Samusocial, l'option s'est dessinée de ne pas 

confier ce genre de mission à ce qu'on peut 

appeler la future "agence régionale pour les sans-

abri". La convention initialement signée avec le 

Samusocial n'a donc pas été renouvelée.  

 

Pourtant, dans le budget régional consacré à la 

Mobilité, un crédit d'engagement d'un million 

d'euros est prévu pour des initiatives, mais le 

choix des initiatives reste ouvert. Il faudra d'abord 

les analyser. Ceci nous permet néanmoins 

d'engager des crédits pour des projets similaires.  

 

Je rappelle aussi que, dans le cadre du Plan 

Housing First est prévu un projet de l'asbl 

Diogenes visant le public qui occupe les couloirs 

du métro.  

 

Voilà les raisons de la non-prolongation du 

financement de départ.  

 

  

De vzw Diogenes organiseert in het kader van het 

plan Housing First al een project voor daklozen 

die in de metrogangen verblijven.  

 

  

M. le président.- La parole est à M. Maron.  

 

M. Alain Maron (Ecolo).- Les déclarations du 

Samusocial à la fin du mois de septembre 

montrent que visiblement, le personnel n'était pas 

tout à fait au courant que les montants ne seraient 

pas reconduits. Il y a peut-être eu un problème de 

communication ou de compréhension.  

 

Ceci étant, 700.000 euros pour 80 places pendant 

six mois, cela représente 1.460 euros par personne 

pour un accueil de nuit essentiellement puisque, 

comme vous le dites, les gens ne restent pas 

durant la journée. À 1.460 euros la nuit, sans 

compter le coût de dix millions pour le bâtiment, 

cela vaut quand même la peine d'évaluer la 

pertinence de reconduire cette politique.  

 

Si je vous ai posé des questions sur les partenaires, 

c'est parce que j'avais compris que la subvention 

de 700.000 euros n'allait pas uniquement au 

Samusocial mais aussi aux autres associations 

impliquées dans le projet, comme les asbl Transit, 

Infirmiers de rue, Diogenes ou la STIB, et que, 

dès lors, elles perdaient aussi ce financement.  

 

 

De voorzitter.- De heer Maron heeft het woord. 

 

De heer Alain Maron (Ecolo) (in het Frans).- 

Het personeel was er kennelijk niet van op de 

hoogte dat het project geen geld meer kreeg. 

Misschien is de communicatie fout gelopen.  

 

Een bedrag van 700.000 euro voor 80 plaatsen 

gedurende 6 maanden komt neer op 1.460 euro 

per nacht per persoon. Is het wel de moeite om dat 

beleid voort te zetten?  

 

Ik had begrepen dat het bedrag van 700.000 euro 

ook bestemd was voor andere verenigingen die bij 

het project betrokken waren, en dat zij dus ook 

hun financiering verliezen.  
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M. le président.- La parole est à M. Smet. 

 

M. Pascal Smet, membre du Collège réuni.- Les 

subventions étaient toujours destinées au 

Samusocial qui a conclu des accords avec une 

série d'associations. Pour beaucoup, cela tombait 

dans leur fonctionnement régulier. Je peux encore 

examiner les conventions bilatérales établies entre 

le Samusocial et ses associations partenaires, mais 

c'est le Samusocial qui a reçu l'argent.  

 

M. Alain Maron (Ecolo).- Donc, les 700.000 

euros étaient totalement destinés au Samusocial et 

les partenaires travaillaient soit gratuitement, soit 

grâce à un flux financier entre eux et le 

Samusocial. Il faudra le préciser.  

 

Pour le reste, je vous interrogerai à nouveau sur le 

million d'euros qui a été engagé en crédit 

d'engagement sur le budget de la Mobilité pour ce 

type de projets.  

 

M. Pascal Smet, membre du Collège réuni.- On 

n'a pas encore de projet à ce niveau.  

 

 

 

- L'incident est clos. 

 

 

  

 

De voorzitter.- De heer Smet heeft het woord.  

 

De heer Pascal Smet, lid van het Verenigd 

College (in het Frans).- De subsidies zijn altijd 

naar Samusocial gegaan, dat overeenkomsten 

sloot met een reeks verenigingen. Voor de meeste 

verenigingen paste dat in hun gewone werking.  

 

 

 

 

De heer Alain Maron (Ecolo) (in het Frans).- 

Samusocial kreeg dus de volle pot en de partners 

werkten gratis of werden door Samusocial 

betaald.  

 

Ik zal u later ondervragen over het vastleggings-

krediet ten belope van een miljoen euro in de 

mobiliteitsbegroting.  

 

 

 

De heer Pascal Smet, lid van het Verenigd 

College (in het Frans).- Momenteel is er nog geen 

nieuw project geselecteerd.  

 

 

- Het incident is gesloten.  

 

 

 

  

INTERPELLATIONS  

 

 
M. le président.- L'ordre du jour appelle les 

interpellations. 

 

 

 

INTERPELLATION DE MME VIVIANE 

TEITELBAUM 

 

À M. GUY VANHENGEL, MEMBRE DU 

COLLÈGE RÉUNI, COMPÉTENT POUR 

LA POLITIQUE DE LA SANTÉ, LA 

FONCTION PUBLIQUE, LES 

FINANCES, LE BUDGET ET LES 

RELATIONS EXTÉRIEURES, 

 

À M. DIDIER GOSUIN, MEMBRE DU 

INTERPELLATIES  

 

 
De voorzitter.- Aan de orde zijn de interpellaties. 

 

 

 

 

INTERPELLATIE VAN MEVROUW 

VIVIANE TEITELBAUM 

 

TOT DE HEER GUY VANHENGEL, LID 

VAN HET VERENIGD COLLEGE, 

BEVOEGD VOOR HET GEZONDHEIDS-

BELEID, HET OPENBAAR AMBT, DE 

FINANCIËN, DE BEGROTING EN DE 

EXTERNE BETREKKINGEN, 

 

TOT DE HEER DIDIER GOSUIN, LID 
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COLLÈGE RÉUNI, COMPÉTENT POUR 

LA POLITIQUE DE LA SANTÉ, LA 

FONCTION PUBLIQUE, LES 

FINANCES, LE BUDGET ET LES 

RELATIONS EXTÉRIEURES, 

 

À M. PASCAL SMET, MEMBRE DU 

COLLÈGE RÉUNI, COMPÉTENT POUR 

LA POLITIQUE D'AIDE AUX 

PERSONNES, LES PRESTATIONS 

FAMILIALES ET LE CONTRÔLE DES 

FILMS, 

 

ET À MME CÉLINE FREMAULT, 

MEMBRE DU COLLÈGE RÉUNI, 

COMPÉTENTE POUR LA POLITIQUE 

D'AIDE AUX PERSONNES, LES 

PRESTATIONS FAMILIALES ET LE 

CONTRÔLE DES FILMS,  

 

concernant "le rapport bruxellois 2017 sur 

l'état de la pauvreté". 

 

 

M. le président.- La membre du Collège réuni 

Céline Fremault répondra à l'interpellation. 

 

La parole est à Mme Teitelbaum. 

 

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Je n'oserais 

pas dire que nous n'avons pas remarqué l'absence 

de la ministre, mais chacun assume... 

 

Nous sommes unanimement d'accord pour 

reconnaître que la situation en matière de pauvreté 

à Bruxelles est alarmante. En effet, les conclusions 

des rapports sur la pauvreté révèlent des situations 

catastrophiques. 

 

C'est de cette manière que je débutais, en 2007, 

mon interpellation sur le rapport bruxellois de 

l'état de la pauvreté. À l'époque, j'ajoutais que 

15% des personnes vivaient sous le seuil de 

pauvreté en Belgique, et 22% à Bruxelles. 

Aujourd'hui, le taux bruxellois atteint 31%, 

toujours pour 15% dans le reste du pays.  

 

D'autre part, les projections démographiques 

prévoient une augmentation de 7% de la 

population bruxelloise sur la période 2017-2025. 

Sur cette base, la Région compterait plus de 

1.270.000 habitants en 2025. Par ailleurs, le 

VAN HET VERENIGD COLLEGE, 

BEVOEGD VOOR HET GEZONDHEIDS-

BELEID, HET OPENBAAR AMBT, DE 

FINANCIËN, DE BEGROTING EN DE 

EXTERNE BETREKKINGEN, 

 

TOT DE HEER PASCAL SMET, LID 

VAN HET VERENIGD COLLEGE, 

BEVOEGD VOOR HET BELEID 

INZAKE BIJSTAND AAN PERSONEN, 

HET GEZINSBELEID EN DE 

FILMKEURING, 

 

EN TOT MEVROUW CÉLINE 

FREMAULT, LID VAN HET VERENIGD 

COLLEGE, BEVOEGD VOOR HET 

BELEID INZAKE BIJSTAND AAN 

PERSONEN, HET GEZINSBELEID EN 

DE FILMKEURING, 

 

betreffende "het Brussels armoederapport 

2017". 

 

 

De voorzitter.- Collegelid Céline Fremault zal de 

interpellatie beantwoorden. 

 

Mevrouw Teitelbaum heeft het woord. 

 

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het 

Frans).- Uit de armoederapporten blijkt dat de 

situatie in Brussel alarmerend is. In 2007 leefde in 

België 15% van de bevolking onder de 

armoedegrens. In Brussel was dat 22%. Vandaag 

is dat 31%, terwijl het percentage in de rest van 

het land 15% bleef.  

 

Demografen voorspellen dat de Brusselse 

bevolking met 7% zal toenemen tussen 2017 en 

2025. Brussel zou in 2025 meer dan 1.270.000 

inwoners tellen. Volgens het armoederapport zal 

de bevolkingsgroei het grootst zijn in de meest 

achtergestelde wijken. Het ziet er dus niet naar uit 

dat de armoede zal verminderen.  

 

Armoede moet je bestrijden op alle beleids-

niveaus. De Gemeenschappelijke Gemeenschaps-

commissie (GGC) heeft uiteraard niet alle troeven 

in de hand om de armoede volledig uit te roeien, 

maar ze kan wel haar steentje bijdragen.  

 

Overweegt u specifieke maatregelen naar 
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rapport souligne que la croissance varie 

énormément d'une partie à l'autre de la Région et 

que ce sont les quartiers les plus défavorisés qui 

connaissent le plus haut taux de croissance 

démographique. 

 

Dès lors, on peut supposer que l'augmentation de 

la pauvreté risque de ne pas prendre fin d'ici peu. 

Il est vrai que la lutte contre la pauvreté se fait à 

tous les niveaux de pouvoir et la Commission 

communautaire commune (Cocom) n'a 

évidemment pas toutes les cartes en main pour 

éradiquer ce fléau. Cela étant, cette dernière peut 

sans nul doute apporter sa pierre à l'édifice si les 

compétences de chacun sont réunies. De plus 

grandes choses pourraient alors être accomplies.  

 

Je suppose que vous avez pris connaissance du 

dernier rapport de l'Observatoire de la santé et du 

social de Bruxelles-Capitale. Des mesures 

spécifiques eu regard à ce rapport sont-elles 

envisagées ? 

 

La santé et la pauvreté sont indéniablement et 

étroitement liées, on l'a déjà dit à de nombreuses 

reprises : la pauvreté entraîne une dégradation de 

l'état de santé, et une mauvaise santé peut aussi 

amener un appauvrissement. 

 

Par ailleurs, les enfants qui naissent dans un 

ménage sans revenus de travail ont, d'après le 

rapport, deux fois plus de risques d'être mort-nés 

et, pour les enfants nés vivants, 1,7 fois plus de 

risques de décéder dans la première année de vie, 

par rapport aux enfants nés dans un ménage à 

deux revenus. 

 

Ce lien entre pauvreté et santé peut également être 

remarqué par l'espérance de vie plus faible dans 

les communes bruxelloises les plus pauvres : la 

différence entre les communes les plus précarisées 

et les plus aisées est de trois ans pour les hommes, 

et de 2,6 ans pour les femmes, une réalité 

insupportable. Quatre personnes sur dix souffrent 

de minimum deux difficultés psychologiques, et 

un quart des Bruxelloises et Bruxellois ont déjà 

reporté des soins de santé pour des raisons 

financières. 

 

L'outil le plus attendu pour lutter efficacement en 

faveur d'une meilleure santé des Bruxelloises et 

Bruxellois est justement le Plan de santé 

aanleiding van het jongste armoederapport?  

 

Armoede leidt tot een verslechtering van de 

gezondheidstoestand en een slechte gezondheid 

kan tot armoede leiden. Kinderen die in een gezin 

zonder inkomsten uit werk geboren worden, lopen 

tweemaal meer risico om dood geboren te worden 

en 1,7 keer meer risico om in het eerste levensjaar 

te sterven ten opzichte van kinderen die in een 

gezin met twee inkomens geboren worden.  

 

Armoede heeft ook een invloed op de 

levensverwachting. In de armste gemeenten ligt de 

levensverwachting drie jaar lager voor mannen en 

2,6 jaar lager voor vrouwen. Vier personen op 

tien hebben psychologische problemen en een 

kwart van de Brusselaars stelt gezondheidszorg 

soms uit om financiële redenen.  

 

We kijken vol ongeduld uit naar het Brussels Plan 

voor de gezondheidszorg, waaraan de laatste 

hand wordt gelegd. Zal er in dat plan bijzondere 

aandacht gaan naar de armste wijken in Brussel?  

 

Om de steunmaatregelen een ruimere bekendheid 

te geven, is het belangrijk om een goede 

gezondheidspromotie te voeren.  

 

Werd de communicatie geëvalueerd? Zullen er 

verbeteringen worden aangebracht?  

 

De GGC steunt sinds 2016 de openbare 

huisartsenpost van Dokters van de Wereld en de 

vereniging van Franstalige Brusselse huisartsen 

FAMGB, evenals de geïntegreerde zorgcentra in 

Molenbeek en Anderlecht. Werden die projecten al 

geëvalueerd? Worden er gelijkaardige initiatieven 

overwogen?  

 

Heeft het Steunpunt voor de Diensten Schuld-

bemiddeling van het Brussels Hoofdstedelijk 

Gewest de voorbije jaren een stijging van het 

aantal dossiers vastgesteld? Volgens het 

armoederapport heeft 10% van de Brusselaars 

met een consumptief krediet een betalings-

achterstand, tegenover 8% in Wallonië en 4% in 

Vlaanderen. Welke maatregelen overweegt u om 

te voorkomen dat mensen een te grote schulden-

last opbouwen? Komen er informatiecampagnes 

om te waarschuwen voor de risico's van dergelijke 

leningen?  
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bruxellois qui, on l'a bien compris lors des 

discussions budgétaires, en est à ses dernières 

retouches. Pouvez-vous nous confirmer qu'une 

attention particulière sera portée aux zones les 

plus précarisées de Bruxelles ?  

 

En effet, beaucoup ne sont pas conscients des 

possibilités d'aide qui s'offrent à eux ; il est donc 

nécessaire de mettre en place une bonne 

promotion de la santé afin que les Bruxelloises et 

Bruxellois puissent être correctement orientés. 

 

L'évaluation des moyens de communication a-t-

elle été effectuée et, le cas échéant, une évaluation 

des mesures en vue d'améliorer la communication 

est-elle envisagée ?  

 

Par ailleurs, la Cocom soutient depuis 2016 le 

dispensaire public de médecine générale organisé 

par Médecins du monde (MDM) et la Fédération 

des associations de médecins généralistes de 

Bruxelles (FAMGB). On l'a vu lors des 

discussions budgétaires. Des centres sociaux et de 

santé intégrés comme à Molenbeek et à 

Anderlecht sont également soutenus. Un bilan a-t-

il été fait à ce niveau ? D'autres initiatives 

similaires sont-elles envisagées à moyen terme ?  

 

En ce qui concerne les matières liées au secteur 

social, le Centre d'appui aux services de médiation 

de dettes de la Région de Bruxelles-Capitale voit-

il le nombre de ses dossiers augmenter ces 

dernières années ?  

 

Le rapport souligne que 10% des personnes ayant 

un crédit de consommation à Bruxelles ont un 

retard de remboursement, contre 8% en Wallonie 

et 4% en Flandre. Quelles sont les mesures 

envisagées afin de lutter contre le surendettement 

en Région bruxelloise et quelles sont les 

campagnes menées afin de lutter contre les risques 

liés au crédit facile ? Par exemple, un partenariat 

avec la STIB pourrait être envisagé afin de mener 

une campagne publicitaire à grande échelle pour 

concurrencer celles qui, précisément, incitent à 

l'endettement ou aux jeux de pari.  

 

Chaque année, ce rapport revient dans les 

discussions parlementaires et les réponses, 

malheureusement, divergent peu d'une année à 

l'autre, voire d'une législature à l'autre. Nous en 

sommes tous conscients : toutes les matières       

Elk jaar voeren we een debat over het 

armoederapport, maar de antwoorden verschillen 

amper van jaar tot jaar of van legislatuur tot 

legislatuur. Wij zijn niet voor alle aspecten 

bevoegd. Zoals in het armoederapport wordt 

onderstreept, spelen nog andere bevoegdheden 

een rol, zoals huisvesting, werkgelegenheid en 

onderwijs. Zijn er samenwerkingsverbanden 

opgezet om oplossingen te vinden voor de 

problemen die in het armoederapport worden 

aangekaart?  
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ne sont évidemment pas de notre ressort,         

mais chacun doit faire un pas dans la bonne 

direction.  

 

Ce rapport souligne des problématiques relevant 

d'autres pouvoirs, comme le Logement qui est une 

compétence régionale, l'Emploi qui l'est 

partiellement ou encore de l'Enseignement. Des 

synergies ont-elles été mises en place pour 

répondre spécifiquement aux problèmes soulevés 

dans ce rapport annuel ?  

 

  

 

Discussion 

 

M. le président.- La parole est à Mme Plovie. 

 

Mme Magali Plovie (Ecolo).- Je me rallie aux 

questions posées par Mme Teitelbaum, auxquelles 

j'ajouterai ce qui suit. 

 

J'aborderai d'abord le rapport sur l’état de la 

pauvreté en Région de Bruxelles-Capitale, et non 

le Baromètre social 2017. Ce rapport est une 

excellente photographie de la situation à 

Bruxelles. À l’intersection du non-recours aux 

droits sociaux et des situations de pauvreté, il 

établit un premier constat global et exploratoire 

sur le non-recours aux droits et services, et plus 

généralement sur la sous-protection sociale en 

Région bruxelloise. 

 

Je vous avais d'ailleurs interrogée il y a peu sur ce 

non-accès aux droits. Vous m'aviez répondu que 

certains aspects sortaient de vos compétences mais 

que vous aviez lancé un appel à projets en la 

matière auprès de la coordination sociale des 

CPAS. Cet appel à projets était à cheval sur 2017 

et 2018, à hauteur de 500.000 euros. Les 

justificatifs totalisent 100.000 euros pour 2018 et 

j'en déduis que 400.0000 euros étaient prévus pour 

2017. Pourriez-vous me confirmer cette 

information ? 

 

Même si une série de mesures doivent être prises à 

l'échelon bruxellois, il y a bien un certain nombre 

d'éléments du rapport pour lesquels vous êtes 

compétente, comme l'application de l’ordonnance 

de 2006 relative au rapport sur l’état de la 

pauvreté en Région bruxelloise. Elle impose au 

Collège réuni la remise, tous les deux ans, d'un 

Bespreking  

 

De voorzitter.- Mevrouw Plovie heeft het woord. 

 

Mevrouw Magali Plovie (Ecolo) (in het Frans).- 

Het Brussels armoederapport biedt een uitstekend 

beeld van de sociale onderbescherming in Brussel, 

want het toont aan dat veel mensen geen beroep 

doen op de sociale diensten waarop ze recht 

hebben.  

 

U verklaarde eerder dat u 500.000 euro veil had 

voor een projectoproep die liep in 2017 en 2018 

bij de sociale coördinaties van de OCMW's om de 

toegang tot de sociale rechten te verbeteren. In de 

bewijsstukken is een bedrag van 100.000 euro 

voor 2018 te vinden. Ik leid daaruit af dat u 

400.000 euro uittrok voor 2017. Klopt dat?  

 

De ordonnantie betreffende het opstellen van het 

armoederapport van het Brussels Hoofdstedelijk 

Gewest van 2006 legt het Verenigd College de 

verplichting op om tweejaarlijks een Brussels 

Actieplan armoedebestrijding aan de Verenigde 

Vergadering van de Gemeenschappelijke Gemeen-

schapscommissie voor te leggen. Op 29 maart 

debatteerde het parlement over het armoede-

rapport, maar ik kan mij niet herinneren dat we 

tijdens deze regeerperiode al een Brussels 

Actieplan armoedebestrijding hebben ontvangen.  

 

Voor de opmaak van het actieplan kan het 

Verenigd College overleg met de Brusselse 

regering en de colleges van de Franse en de 

Vlaamse Gemeenschapscommissies organiseren.  

 

Dat gebeurt in de interkabinettenwerkgroep, die in 

de vorige legislatuur werd opgericht binnen de 
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Plan d'action bruxellois de lutte contre la pauvreté 

à l’Assemblée réunie de la Commission 

communautaire commune.  

 

Il y a, certes, eu une table ronde, le 29 mars 

dernier au parlement, sur le rapport thématique, 

mais je ne pense pas que nous ayons reçu un Plan 

d'action bruxellois de lutte contre la pauvreté sous 

cette législature.  

 

Pour élaborer ce plan d’action, le Collège réuni 

peut organiser une plateforme de concertation 

avec le Gouvernement bruxellois et les Collèges 

des Commissions communautaires française et 

flamande. 

 

C'est ce qu'on appelle le groupe de travail 

intercabinets, qui avait été mis en place sous la 

précédente législature et fait partie de la 

conférence interministérielle (CIM) social-santé. 

Vous avez prolongé le protocole et relancé les 

travaux de ce groupe, mais l'élaboration d'un plan 

d'action de lutte contre la pauvreté est-elle à son 

ordre du jour ? Si oui, quand pouvons-nous 

compter recevoir ce plan ?  

 

Nous devons, nous aussi, en tant qu'assemblée 

réunie, en principe formuler des recommandations 

sur la base du rapport sur l’état de la pauvreté en 

Région de Bruxelles-Capitale. Le groupe de 

travail a-t-il rassemblé les contributions 

budgétisées des gouvernements bruxellois ? À 

cette fin, il doit demander également au 

gouvernement bruxellois - toujours selon cette 

ordonnance - d'élaborer une synthèse des mesures 

prises pour lutter contre la pauvreté. Cette 

synthèse a-t-elle été rédigée et peut-on nous la 

transmettre ?  

 

Lorsque je vous avais interrogée, le 11 octobre, 

vous m'aviez répondu qu'un texte d'ordonnance 

concernant le test d'impact sur la pauvreté en 

Région bruxelloise allait être déposé en 2018. 

Peut-on en savoir un peu plus ? Qui est chargé de 

rédiger l'ordonnance ? Avec quelle concertation ?  

 

Sur le Baromètre social de 2017, je ne citerai que 

deux chiffres : un quart des enfants bruxellois de 

moins de 18 ans grandissent dans un ménage sans 

revenus du travail ; et entre les communes 

bruxelloises les plus pauvres et les plus aisées, la 

différence d'espérance de vie est de trois ans pour 

interministeriële conferentie (ICM) Sociale Zaken 

- Volksgezondheid. Staat de opmaak van het 

actieplan op de agenda? Wanneer mogen wij het 

plan verwachten?  

 

Ook de Verenigde Vergadering moet aanbeve-

lingen formuleren op basis van het Brussels 

armoederapport en er moet een synthese 

opgesteld worden door de Brusselse regeringen 

van de begrote bijdragen en genomen 

maatregelen. Werd die samenvatting opgesteld? 

Kunnen wij die krijgen?  

 

Op 11 oktober zei u dat u in 2018 een ontwerp van 

ordonnantie zou voorleggen betreffende de 

armoedetoets in het Brussels Gewest. Kunt u daar 

wat meer over vertellen? Wie stelt die tekst op? 

Met welke partijen wordt er overlegd?  

 

Uit de Welzijnsbarometer voor 2017 blijkt dat een 

kwart van de Brusselse kinderen opgroeit in een 

gezin zonder inkomsten uit arbeid en dat het 

verschil in levensverwachting tussen de armste en 

de rijkste gemeenten in het gewest voor mannen 

3 jaar en voor vrouwen 2,6 jaar bedraagt.  

 

Uiteraard zijn er vaak verschillende bevoegd-

heden in het spel, als het over armoedebestrijding 

gaat, maar via de kinderbijslag kunt u wel 

kinderarmoede bestrijden. Als de kinderbijslag 

zou verdwijnen, zou het aantal kinderen dat onder 

de armoedegrens leeft, naar schatting met 11% 

toenemen.  

 

Aanzienlijke sociale toeslagen op basis van het 

inkomen van de ouders zijn dus zeer belangrijk. 

Welke basisbedragen zullen gelden voor de 

kinderbijslag? Hoe hoog zullen de sociale 

toeslagen zijn?  

 

Ten slotte kunt u bij de opmaak van het Brussels 

Plan voor de gezondheidszorg, waarop we al 

jaren wachten, de aandacht vestigen op personen 

die in armoede leven. In welke mate bent u bij de 

opmaak van dit plan betrokken? Hoe kunt u 

intussen al de aandacht vestigen op de armen?  
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les hommes et de 2,6 ans pour les femmes.  

 

Certes, les compétences bruxelloises ne peuvent 

pas tout, et c'est souvent une combinaison de 

différentes politiques qui permet de lutter contre la 

pauvreté, mais vous avez des leviers en main, 

notamment via les allocations familiales, qui 

peuvent être un outil de lutte efficace contre la 

pauvreté infantile. On estime que la suppression 

des allocations familiales augmenterait de plus de 

11% la part des enfants vivant sous le seuil de 

pauvreté.  

 

Il est donc essentiel de pouvoir préserver des 

suppléments sociaux substantiels en fonction des 

revenus des parents, suppléments qui dépendront 

également du niveau du revenu socle que vous 

allez fixer. Qu'en est-il de ce point de vue ? Quels 

montants de base sont-ils prévus ? Quels 

suppléments sociaux projetez-vous ?  

 

Je terminerai en évoquant la santé. Je ne 

reviendrai pas sur le Plan de santé bruxellois qu'on 

attend toujours depuis des mois, voire des années. 

Dans ce cadre, vous avez un rôle vraiment 

important à jouer, puisque vous pouvez porter, 

lors de l'élaboration de ce plan, une attention aux 

personnes qui vivent dans la pauvreté. En cela, 

vous disposez de certains outils : les travaux de 

l'Observatoire de la santé et du social de 

Bruxelles-Capitale, le rapport de 2016 du Service 

interfédéral de lutte contre la pauvreté qui dédie 

un chapitre à la santé, ainsi que la dernière 

publication du Forum Bruxelles contre les 

inégalités, intitulée "Difficultés d'accès aux soins 

de santé", traitant d'éléments sous votre 

compétence. 

 

Quelle est votre implication dans le Plan de santé 

bruxellois ? Comment pouvez-vous actuellement 

attirer l'attention sur cette problématique puisqu'on 

nous dit qu'il est en cours d'élaboration ? 

 

M. le président.- La parole est à Mme Sidibé.  

 

Mme Fatoumata Sidibé (DéFI).- J'aimerais 

nuancer les propos de ma collègue sur la base de 

statistiques complémentaires. 

 

Le rapport sur la pauvreté relève en effet que 31% 

des Bruxellois ont un revenu inférieur au seuil de 

pauvreté, et que 22% de la population active, soit 

De voorzitter.- Mevrouw Sidibé heeft het woord.  

 

Mevrouw Fatoumata Sidibé (DéFI) (in het 

Frans).- Ik wil de uitspraken van mijn collega 

nuanceren. De cijfers in het jongste armoede-

rapport in verband met de Brusselaars zijn 

inderdaad verontrustend, maar onze sociale 

zekerheid zorgt er wel voor dat de ongelijkheden 

minder groot zijn dan in de meeste buurlanden, 
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plus d'un cinquième, reçoit des allocations d'aide 

sociale ou un revenu de remplacement, sous la 

forme d'allocations de chômage, de revenus 

d'intégration sociale ou de remplacement pour 

personnes handicapée. Un quart des enfants de 

moins de 18 ans grandissent dans un ménage sans 

revenu du travail, et 5% de la population active 

perçoit un revenu d'intégration sociale ou 

équivalent, pourcentage plus élevé encore pour les 

jeunes adultes.  

 

Ces chiffres sont très interpellants et l'état de la 

pauvreté en Belgique, à Bruxelles en particulier, 

est très préoccupant. Cependant, il convient de 

rappeler que le modèle social belge a permis au 

pays de résister aux inégalités et à l'accroissement 

du taux de pauvreté.  

 

Dans un article publié dans le journal L'Écho, un 

économiste, auteur d'une étude sur l'état de la 

pauvreté en Belgique, soutient que notre système 

de sécurité sociale a contribué à atténuer la hausse 

des inégalités observées dans la plupart des pays 

voisins.  

 

L'expert observe que l'évolution des salaires a bien 

décroché de l'évolution de la productivité durant 

ces vingt dernières années. Il affirme que ce 

décrochage s'est fait au profit de la création 

d'emplois et que celle-ci s'est essentiellement 

concrétisée en emplois dits standard, donc sous la 

forme de contrats à temps plein. Les contrats non 

précaires sont, par contre, en diminution. 

 

L'économiste insiste sur le fait que la part des 

salaires dans le revenu national global a augmenté 

durant les deux dernières décennies. Il reconnaît 

que l'analyse des revenus avant impôts montre une 

hausse des inégalités entre les personnes les plus 

privilégiées et les moins favorisées. Toutefois, il 

précise que l'effet redistributif de l'impôt a permis 

de contenir cette hausse. 

 

Ce chercheur explique que la Belgique reste l'un 

des pays où l'inégalité de revenus primaires, avant 

redistribution, est la moins élevée. Selon lui, la 

Belgique a mieux résisté que ses voisins à la 

montée des inégalités sociales grâce à des 

éléments institutionnels, notamment notre modèle 

de concertation sociale.  

 

J'en viens aux réponses politiques. Nul doute que 

volgens een artikel in L'Écho.  

 

De voorbije twintig jaar zijn de lonen niet langer 

gekoppeld aan de productiviteit. Daardoor zijn 

extra jobs ontstaan, voornamelijk in de vorm van 

voltijdse arbeidsovereenkomsten.  

 

De jongste twee decennia is het loonaandeel in het 

nationaal inkomen gestegen. Uit de analyse van 

de bruto-inkomens blijkt dat de ongelijkheid is 

toegenomen, maar die toename blijft beperkt 

dankzij het herverdelingseffect van de belastingen.  

 

Volgens het artikel is België een van de landen 

met de kleinste ongelijkheid op het niveau van het 

brutobasisinkomen. Ons land kon dankzij ons 

model van sociaal overleg de toename van de 

sociale ongelijkheid beperken.  

 

Het Verenigd College is zich terdege bewust van 

de ernst van de situatie en heeft verscheidene 

maatregelen genomen. Zo heeft het de kredieten 

verhoogd voor de OCMW's en de schuld-

bemiddelingsdiensten. Voor DéFI is het bestrijden 

van een overmatige schuldenlast een prioriteit, 

aangezien die mensen in de armoede en 

dakloosheid kan duwen. Het Verenigd College 

heeft overigens een ontwerp van ordonnantie 

voorgesteld over de reorganisatie van de 

Brusselse daklozensector.  

 

Ook de gewestregering heeft verscheidene 

maatregelen genomen om de meest kwetsbare 

personen aan een job te helpen. Dat beleid heeft 

zijn vruchten afgeworpen, zoals blijkt uit de cijfers 

van Actiris. Er werden meer jobs gecreëerd en de 

werkloosheid is gedaald, vooral bij jongeren uit 

kansarme wijken.  

 

De GGC en het Brussels Gewest hebben dus elk in 

hun bevoegdheidsdomein actie ondernomen om de 

armoede te verminderen. Datzelfde kan evenwel 

niet gezegd worden van de federale overheid, die 

nochtans heel wat bevoegdheden op dat vlak heeft. 

Federale staatssecretarissen Elke Sleurs en Zuhal 

Demir kunnen maar een mager resultaat voor-

leggen.  

 

Zowel de huidige als de vorige federale regering 

hebben beslissingen genomen die bijdragen aan 

een toename van de armoede. Door de strengere 

toegangsvoorwaarden voor de inschakelings-
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la majorité actuelle mesure bien la gravité de la 

situation et que le Collège réuni de la Commission 

communautaire commune (Cocom) a pris des 

mesures de lutte contre la pauvreté.  

 

Il faut quand même rappeler que, lors de 

l'ajustement budgétaire de 2017 et l'élaboration du 

budget 2018, le Collège réuni s'est bien attaché à 

augmenter les crédits accordés aux CPAS, acteurs 

incontournables dans cette thématique.  

 

Précisément, il a décidé de renforcer de manière 

substantielle les moyens alloués au Fonds spécial 

d'action sociale et, simultanément, la dotation 

accordée à la Fédération des CPAS bruxellois. 

 

En ce qui concerne la lutte contre le 

surendettement, le Collège réuni a bien veillé à 

dégager d'importants moyens supplémentaires au 

profit d'organismes chargés de la médiation de 

dettes. Il est important de le rappeler. Pour le 

groupe DéFI, cette lutte contre le surendettement 

est une priorité de la politique sociale, dans la 

mesure où elle constitue un axe préventif en 

termes de lutte contre la pauvreté et le sans-

abrisme. 

 

Quant au sans-abrisme, rappelons enfin que 

l'actuelle majorité planche sur un projet 

d'ordonnance dont le but est de réorganiser le 

secteur bruxellois de l'aide aux sans-abri. 

 

Le gouvernement régional a pris pas mal 

d'initiatives en la matière, en particulier pour 

fournir un emploi aux plus précarisés. Dans ce 

domaine précisément, le ministre Gosuin a adopté 

des mesures importantes qui visent à réinsérer les 

plus précarisés sur le marché du travail, comme le 

montrent les nombreuses statistiques publiées par 

Actiris. Cette politique a porté ses fruits. Elle s'est 

traduite par une création d'emplois et par une 

réduction du taux de chômage, notamment parmi 

les jeunes dans les quartiers défavorisés. 

 

Je voudrais rappeler que, si la Cocom et la Région 

bruxelloise, chacune dans son champ de 

compétences, ont pris des décisions importantes 

en matière de lutte contre la pauvreté, ce n'est pas 

le cas de l'État fédéral, bien que de nombreux pans 

de cette politique soient dans son giron. 

Reconnaissons que, ces dernières années, très peu 

d'initiatives ont été prises à ce niveau. On a 

uitkering hebben bijvoorbeeld heel wat werklozen, 

vooral jongeren, een beroep op het OCMW 

moeten doen. Het aantal werkzoekenden zonder 

werkloosheidsuitkering is gestegen van 19% in 

2007 tot 30% in 2017. De federale overheid zou 

haar beleid dus dringend moeten herzien.  
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beaucoup critiqué le maigre bilan des secrétaires 

d'État fédérales à la Lutte contre la pauvreté, 

Mmes Elke Sleurs et Zuhal Demir. 

 

Certaines décisions, tant de la majorité fédérale 

actuelle que de la précédente, ont contribué à 

amplifier le phénomène de la pauvreté au sein de 

la population. À cause de ces mesures, un nombre 

croissant de personnes n'ont plus accès aux aides 

sociales. Les auteurs du rapport rappellent 

notamment que le gouvernement fédéral, en 

durcissant les conditions d'accès aux allocations 

d'insertion, ont poussé un grand nombre de 

chômeurs, surtout jeunes, vers les CPAS.  

 

Il est bon enfin de signaler que, selon le rapport, le 

taux de demandeurs d'emploi sans allocations de 

chômage a augmenté de manière significative au 

cours des dernières années. Il est passé de 19% en 

2007 à 30% en 2017. 

 

Il est donc nécessaire de remettre en question la 

politique de la majorité fédérale actuelle. 

 

M. le président.- La parole est à Mme Grouwels.  

 

 

Mme Brigitte Grouwels (CD&V) (en 

néerlandais).- Les chiffres de la pauvreté dans 

notre Région restent alarmants et aucune solution 

n'est en vue. 

 

Lors de la présentation du rapport de la Belgique 

sur les objectifs de développement durable devant 

les Nations unies en juillet dernier, il s'est avéré 

que notre Royaume ne réalise pas un bon score 

pour le premier objectif, "Pas de pauvreté". Du 

reste, c'est le cas de tous les pays riches 

occidentaux. 

 

Comme Mme Sidibé l'a souligné, il est heureux 

que nous disposions d'un arsenal de mesures 

sociales pour éviter que de larges catégories de la 

population ne tombent dans la pauvreté. Malgré 

tout, pour un pays de notre niveau de 

développement, la situation est inacceptable. Il 

faut agir. 

 

À cet effet, Madame la membre du Collège réuni, 

vous devez conjuguer votre action avec celle des 

ministres des Affaires sociales de la Cocom, qui 

sont bien placés pour coordonner la lutte contre 

De voorzitter.- Mevrouw Grouwels heeft het 

woord. 

 

Mevrouw Brigitte Grouwels (CD&V).- Als een 

en ander beter gaat, dan mag dat worden gezegd, 

maar eerlijk gezegd blijven de armoedecijfers 

ontstellend hoog in het gewest. Ze zijn 

alarmerend. We maken die vaststelling telkens 

opnieuw, maar de grote vraag is wat de oplossing 

is.  

 

In juli 2017 was ik aanwezig op de voorstelling 

van het Belgisch rapport over de duurzame 

ontwikkelingsdoelstellingen in de Verenigde 

Naties. Dat rapport moet illustreren op welke 

manier België inspeelt op die doelstellingen.  

 

Op de eerste doelstelling, 'geen armoede', scoort 

België niet goed, maar het staat daarin niet alleen. 

Alle westerse rijke landen blijven slecht scoren 

wat betreft armoedebestrijding. We moeten 

daarvan wakker liggen en ons daarvoor inzetten.  

 

Mevrouw Sidibé, u hebt verwezen naar onze 

sociale zekerheid. Gelukkig beschikken we over 

een arsenaal aan maatregelen om te voorkomen 

dat grote groepen van de bevolking in de armoede 

terechtkomen. Desondanks is de huidige situatie 
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la pauvreté à Bruxelles. Durant la dernière 

législature, ils avaient pris cette initiative, non 

seulement à l'échelon bruxellois, mais aussi en 

concertation avec les autres autorités.  

 

Qu'en est-il de la coordination de la lutte contre la 

pauvreté ? Le plan a-t-il été actualisé ou s'agit-il 

d'un nouveau plan ? Vous êtes-vous concertée 

avec les ministres des autres autorités, notamment 

ceux en charge de l'Enseignement et de l'Accueil 

de la petite enfance ? Quels sont les résultats ? 

 

Quelles initiatives concrètes prenez-vous ? 

Comment touchent-elles les personnes en situation 

de pauvreté ? 

 

J'espère que Bruxelles portera haut le slogan des 

Nations unies, "Ne laisser personne de côté", et 

qu'elle le traduira en résultats concrets.  

 

  

voor een land van ons ontwikkelingsniveau 

onaanvaardbaar. 

 

Het is een verantwoordelijkheid van ons allemaal, 

alle ministers op alle beleidsniveaus, om daaraan 

te werken. U kunt dat absoluut niet alleen 

oplossen, mevrouw het collegelid, daar zijn wij 

van overtuigd, maar de inspanningen moeten wel 

gecoördineerd worden en de ministers van Sociale 

Zaken van de GGC lijken mij goed geplaatst om 

die coördinatie te organiseren voor Brussel. In de 

vorige regeerperiode hebben zij het initiatief 

genomen om de coördinatie van de 

armoedebestrijding, niet alleen op Brussels 

niveau, maar ook in overleg met de andere 

overheden, op te zetten.  

 

Hoe zit het met de coördinatie van de 

armoedebestrijding? Is er een nieuw plan of een 

actualisering ervan? Hoe loopt dat? Hebt u 

overlegd met de ministers van de andere 

overheden, die bijvoorbeeld bevoegd zijn voor 

onderwijs en kinderopvang? Wat zijn daar de 

resultaten van?  

 

Welke concrete initiatieven neemt u zelf? Het is 

niet altijd gemakkelijk om mensen in armoede te 

bereiken. Hoe bereikt u hen? 

 

Naar aanleiding van de doelstellingen voor 

duurzame ontwikkeling kwamen de Verenigde 

Naties met de slogan 'Leaving no one behind'. Ik 

hoop dat die hier in Brussel hoog in het vaandel 

wordt gedragen en dat zich dat vertaalt in concrete 

resultaten.  

 

M. le président.- La parole est à Mme Fremault.  

 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Nous n'allons revenir que brièvement sur 

les constats sociodémographiques du rapport 

2017, pour esquisser les mesures en cours et les 

planifications. Bruxelles est effectivement la 

Région du pays où les clivages sont les plus forts. 

Les écarts augmentent : le taux de pauvreté est 

effectivement de 31% en 2016, contre 27% en 

2007, avec une moyenne nationale de 15,5% en 

2016.  

 

Et, comme le rappellent souvent les chercheurs, 

l'indicateur tend en outre à sous-estimer le 

De voorzitter.- Mevrouw Fremault heeft het 

woord.  

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- In het Brussels 

Gewest wordt de ongelijkheid alsmaar scherper 

en neemt de armoede toe.  

 

Bovendien is het armoedeprobleem ernstiger dan 

de indicatoren aangeven, omdat die gebaseerd 

zijn op het mediane inkomen en niet op de 

zogenaamde materiële deprivatie. De kosten voor 

een aantal goederen en diensten liggen in Brussel 

hoger dan in de andere gewesten.  

 

De kwetsbare huishoudens concentreren zich 
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phénomène de pauvreté, puisqu'il se base sur un 

revenu médian et non sur la mesure de ce qu'on 

appelle la "privation matérielle". En d'autres 

termes, il nous signale qu'un nombre important de 

Bruxellois vivent de bas revenus. De plus, 

n'oublions pas que les coûts à Bruxelles pour 

accéder aux biens et aux services sont plus 

importants. En conséquence, les ménages 

bruxellois avec de faibles revenus rencontrent 

encore plus de difficultés que les autres.  

 

Les ménages fragilisés sont concentrés dans la 

zone du "croissant pauvre". D'autres observations 

importantes sont les flux migratoires, l'émergence 

des ménages monoparentaux, la croissance 

démographique plus importante des ménages plus 

pauvres et la présence dans les quartiers pauvres 

de populations actives éloignées du marché de 

l'emploi, que ce soit via des facteurs de 

discrimination ou de sous-formation. Ces 

informations sont connues et analysées.  

 

Depuis quelques mois, les indicateurs 

économiques semblent nous annoncer une 

inversion des tendances. Signalons toutefois que 

les indicateurs relatifs à l'emploi n'ont souvent 

qu'un impact indirect sur les données sociales, 

dans la mesure où moins de 50% des 700.000 

emplois disponibles sont occupés par des résidents 

bruxellois. 

 

La pauvreté est un phénomène multidimensionnel 

et il m'est impossible ici d’énumérer l’ensemble 

des mesures nécessaires pour la combattre. Par 

contre, il est possible, dans tous les domaines 

politiques, d'en prévenir l'émergence en évaluant, 

avant l'adoption d’une norme, l’impact de celle-ci 

sur la précarisation des citoyens. Nous avons donc 

décidé de relancer le dispositif de gouvernance et 

de planification appelé "test d'impact sur la 

pauvreté" par le biais de deux projets pilotes 

(concernant les primo-arrivants et l'assurance 

autonomie), et en relançant les travaux 

d'élaboration d'une ordonnance visant à 

généraliser la procédure d'évaluation.  

 

Le volet du surendettement est une dimension 

essentielle de la lutte contre la pauvreté à 

Bruxelles. Les rapports successifs du Centre 

d’appui aux services de médiation de dettes de la 

Région de Bruxelles-Capitale nous le rappellent 

chaque année : les personnes surendettées ne le 

vooral in de zogenaamde arme sikkel. Andere 

vaststellingen in het rapport betreffen de migratie-

stromen, de toename van eenoudergezinnen, het 

feit dat arme bevolkingsgroepen sterker groeien 

en dat de bevolking in armere wijken ofwel door 

discriminatie, ofwel door een gebrek aan 

opleiding weinig kans op werk heeft.  

 

Sinds enkele maanden lijkt de werkgelegenheid 

weer aan te trekken. Maar dat heeft slechts een 

indirect effect voor de Brusselse bevolking, 

aangezien minder dan de helft van de beschikbare 

700.000 banen door inwoners van het Brussels 

Gewest wordt ingevuld.  

 

Armoede is een meerdimensionaal verschijnsel. 

Daarom moeten we nagaan wat de impact is van 

maatregelen op het armoederisico. We werken 

dan ook aan een ontwerp van ordonnantie om de 

armoedetoets, die we in een proefproject gericht 

op nieuwkomers en een proefproject betreffende 

de zelfredzaamheidsverzekering toepassen, te 

veralgemenen.  

 

Armoede is vaak gelinkt aan een overmatige 

schuldenlast. Uit de verslagen van de Brusselse 

schuldbemiddelingscentra blijkt dat hun klanten 

zich niet in de schulden steken door ondoordachte 

aankopen, maar wel voor noodzakelijke aankopen 

en facturen, zoals voor de huur, energie, 

schoolkosten en voeding. Daarom willen we de 

schuldbemiddelingsdiensten bij de OCMW's en bij 

verenigingen versterken. We hebben daarvoor 

meer dan 900.000 euro uitgetrokken.  

 

Daarnaast moeten die diensten ook juridisch 

ondersteund worden om te voorkomen dat 

schulden bijkomende kosten genereren. Vaak 

bestaat een groot deel van de schuld immers uit 

kosten voor gerechtsdeurwaarders, intresten en 

inbeslagnames.  

 

In 2018 is er alvast meer budgettaire ruimte voor 

voedselhulp, huisvesting, oplossingen voor de 

sociale onderbescherming en de oprichting van 

algemene diensten voor sociale begeleiding.  

 

Om kinderarmoede, dat rechtstreeks gerelateerd 

is aan gezinsarmoede in het bijzonder bij 

eenoudergezinnen, te bestrijden, moeten we vooral 

inzetten op de ondersteuning van gezinnen.  
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sont pas pour avoir effectué des achats irréfléchis, 

mais bien pour des achats visant l'acquisition de 

biens et de services de première nécessité. Ces 

ménages sont soumis à des choix inhumains, par 

exemple reporter le paiement du loyer pour payer 

les frais de scolarité, ou celui du gaz et de 

l'électricité pour acheter de la nourriture.  

 

Le renforcement des services de médiation de 

dettes est essentiel et c'est une de nos volontés. 

C'est bien au niveau des CPAS que le secteur 

associatif et les moyens nécessaires seront 

mobilisés, avec plus de 900.000 euros inscrits au 

budget.  

 

Il importe que ces services bénéficient d'un 

soutien juridique de qualité pour réduire au 

maximum les coûts exorbitants des procédures 

d'apurement de dettes imposés par les huissiers ou 

les sociétés de recouvrement. Il est paradoxal 

qu'une part élevée de la dette soit imputable à des 

frais de saisie, des intérêts et des coûts générés par 

la dette elle-même. 

 

Pour ce qui est du renforcement du secteur de 

l’aide alimentaire, de l'accès au logement, de la 

lutte contre la sous-protection sociale ou encore de 

la création de services généralistes 

d’accompagnement social, nous reviendrons 

certainement sur ces sujets dans cette enceinte en 

2018 car le budget va nous permettre d'avancer.  

 

Je vais, en revanche, répondre de manière plus 

détaillée à votre question sur la pauvreté infantile. 

La pauvreté infantile est liée à la pauvreté du 

ménage, en particulier quand il s'agit de familles 

monoparentales. Pour lutter contre ce phénomène, 

l'outil le plus efficace est le soutien aux familles et 

à la parentalité.  

 

La question des ménages monoparentaux en 

particulier est décisive et j'ai décidé d'ouvrir un 

nouveau centre de service social dédié à ce public. 

Je vous en ai déjà touché un mot la semaine 

dernière. Il sera mis en place l'année prochaine par 

la Ligue des familles. Sa tâche sera d'accompagner 

les familles monoparentales dans toutes les 

démarches utiles à l'amélioration de leurs 

conditions de vie, y compris l'ouverture de droits 

sociaux.  

 

Je soutiens, par ailleurs, des plateformes 

Ik open volgend jaar in samenwerking met de 

Ligue des familles een sociaal dienstencentrum 

dat voor dat publiek bestemd is. Dat zal de 

eenoudergezinnen begeleiden bij alle stappen die 

hun levensomstandigheden kunnen verbeteren.  

 

Voorts steunen we burgerplatforms voor 

gezinshulp zoals Monomam's & dad's en de vzw 

Le petit vélo jaune en hebben we de mantelzorg 

versterkt.  

 

Voor de meest kwetsbare personen hebben we een 

gespecialiseerd opvangtehuis geopend, alsook een 

opvangcentrum voor gezinnen. Daar zal in de 

loop van 2018 nog een opvangtehuis voor 

eenoudergezinnen bijkomen met een capaciteit 

van een dertigtal plaatsen.  

 

We hebben nog heel wat werk voor de boeg. Met 

een nieuw sociaal dienstencentrum zullen alle 

problemen niet van de baan zijn. Doordat we dit 

samen met de Ligue des familles oprichten, zullen 

we wel een beter zicht krijgen op de noden van de 

eenoudergezinnen die er een beroep op doen. 

Daarop zullen we ons beleid kunnen afstemmen.  

 

Collega Gosuin heeft mij zijn antwoord bezorgd 

op de vragen inzake het gezondheidsbeleid.  

 

De initiatieven in de meest kwetsbare zones zullen 

opgenomen worden in het Brussels Plan voor de 

gezondheidszorg. Dat berust op beginselen en 

strategieën zoals het streven naar minder 

ongelijkheid, het beter afstemmen van het aanbod 

op de behoeften van de bevolking en het streven 

naar minder barrières tussen de verschillende 

gezondheidswerkers door een meer geïntegreerde 

en multidisciplinaire aanpak. Bij de hervorming 

van de eerstelijnszorg gaat de voorkeur dan ook 

uit naar een lokale aanpak per wijk.  

 

We zullen ook de patiënten beter informeren over 

hun rechten inzake gezondheidszorg. De 

instrumenten van de sociale zekerheid voor 

kwetsbare of prioritaire bevolkingsgroepen zijn 

onvoldoende bekend en worden onderbenut. 

Daarom wil de GGC informatiepakketten over de 

rechten van de patiënt, het zorgaanbod en de 

financiële voorwaarden uitwerken, opdat de 

informatie werkelijk bij alle bevolkingsgroepen 

terechtkomt. Daarbij zullen we samenwerken met 

onder andere verzekeraars, veldwerkers en 
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citoyennes de mutualisation de l’entraide entre 

familles comme Monomam's & dad's et l'asbl Le 

petit vélo jaune, et nous avons renforcé le secteur 

des aidants proches.  

 

En ce qui concerne la grande précarité, une 

maison d'accueil spécialisée et un centre d'accueil 

des familles ont déjà vu le jour. Ils comptent 150 

places au total. Une nouvelle maison d'accueil 

pour familles monoparentales va ouvrir dans le 

courant de 2018. Elle disposera d'une trentaine de 

places.  

 

Il reste un énorme travail. Un centre de service 

social ne va pas pouvoir à lui seul régler tous les 

problèmes. En revanche, le créer avec la Ligue des 

familles va nous éclairer sur la nature des besoins 

et nous permettre de planifier et d'adapter nos 

politiques. Cela sera un service de première ligne. 

Après quelques mois, on saura qui s'adresse à la 

Ligue des familles, avec quel type de profil et 

avec quelles demandes. On pourra par conséquent 

affiner nos données sur les familles 

monoparentales.  

 

Les questions en matière de Santé ont été traitées 

par Didier Gosuin qui m'a transmis son texte.  

 

Les initiatives enclenchées ou soutenues par la 

Cocom dans les zones les plus précarisées vont 

s'inscrire dans le cadre du Plan de santé bruxellois. 

Plusieurs principes et axes stratégiques vont 

guider cette action.  

 

Il y a ainsi la volonté de réduire les inégalités par 

la mobilisation de l’ensemble des acteurs 

concernés, la nécessité de structurer l’offre de 

soins à partir des besoins actuels et futurs de la 

population ou encore le fait de prôner un 

décloisonnement professionnel en matière de 

santé, via une approche intégrée où les différents 

acteurs collaborent de manière pluridisciplinaire 

au profit des patients. 

 

Dans le projet de réforme de première ligne, 

l'approche locale par quartier est privilégiée pour 

apporter des solutions là où des problèmes se font 

sentir.  

 

Un autre axe de l'action est l'information des 

patients sur leur droit à accéder aux soins. Le 

système de sécurité sociale belge permet un accès 

patiëntenverenigingen.  

 

Bijzonder kwetsbare bevolkingsgroepen vereisen 

echter een specifiek aanbod. Daarom onder-

steunen we sinds 2016 de openbare huisartsen-

wachtpost Athena, die opgericht werd door de 

Fédération des associations de médecins 

généralistes de Bruxelles (FAMGB) en Dokters 

van de Wereld (DVDW). Daar kunnen kwetsbare 

bevolkingsgroepen onder meer terecht voor een 

consultatie met een huisarts. Door elke medische 

consultatie te koppelen aan sociale begeleiding en 

informatie over hun rechten, is het de bedoeling 

om deze personen opnieuw in het klassieke 

zorgcircuit te integreren. Voor dat centrum 

ontvangt de FAMGB 167.785 euro van de GGC en 

Dokters van de Wereld 62.215 euro. Op basis van 

de evaluatie ontvangt DVDW een bijkomend 

bedrag van 42.700 euro om de sociale begeleiding 

te versterken.  

 

Het Verenigd College trekt 25.000 euro uit voor 

de tijdelijke lokalen van een geïntegreerd sociaal 

centrum van DVDW in Kuregem, dat verschil-

lende zorgwerkers onder een dak verenigt. Op 

termijn is het de bedoeling dat daar nog andere 

diensten, zoals schuldbemiddelingsdiensten, 

bijkomen. Het Europees Fonds voor Regionale 

Ontwikkeling (EFRO) zal het gebouw in 2022 

financieren, terwijl het Rijksinstituut voor Ziekte- 

en Invaliditeitsverzekering (RIZIV) de kosten voor 

de geneeskundige activiteiten zal dekken voor 

verzekerbare patiënten.  

 

Naar aanleiding van de projectoproepen rond 

sociale coördinatie verleenden wij in 2016 aan 

vier projecten een steun van 50.000 euro en in 

2017 verdeelden wij eenzelfde bedrag over 

achttien OCMW's. Voor de projectoproep in 2018 

zal het bedrag opgetrokken worden tot 

100.000 euro.  

 

De tekst voor het Brussels Actieplan armoede-

bestrijding is klaar sinds mei 2017, maar werd 

door de politieke crisis nog niet voorgelegd aan 

het Verenigd College. Ik veronderstel dat dat bij 

een van de volgende vergaderingen wel zal 

gebeuren en dat het dan doorgestuurd zal worden 

naar het parlement. 

 

Uiteraard zullen we noch de kinderbijslag, noch 

de sociale toeslagen schrappen. Een hoog 
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universel aux soins de haute qualité. Si le niveau 

d’accessibilité financière est, bien sûr, perfectible, 

il n’en offre pas moins des facilités importantes 

pour certains publics plus fragiles ou prioritaires.  

 

Ces facilités ne sont pas suffisamment connues ou 

utilisées par la population. La Cocom souhaite 

développer et promouvoir la mise à disposition 

d’outils d’information sur les droits du patient, 

l’offre de soins et les conditions financière d’accès 

à celle-ci. Pour rencontrer l’objectif, les dispositifs 

de communication devront être diffusés au plus 

près du quotidien des citoyens et selon des modes 

diversifiés et adaptés aux contextes culturels. Ce 

travail mobilisera une grande diversité d’acteurs : 

les organismes assureurs, les acteurs de terrain, 

notamment en Cohésion sociale, les associations 

de patients, etc. 

 

Pour certains publics particulièrement fragilisés, il 

est utile de développer une offre spécifique pour 

garantir l’accès aux soins. Les institutions qui 

prennent en charge ces personnes précarisées, ont 

alors également pour mission de réintégrer celles-

ci, tant que possible, dans le circuit classique de 

soins.  

 

C’est dans cet objectif que nous soutenons, depuis 

2016, le dispensaire public Athéna en plein cœur 

de Bruxelles, fruit de la collaboration entre la 

Fédération des associations de médecins 

généralistes de Bruxelles (FAMGB) et Médecins 

du monde (MDM). Le but de cette structure 

consiste à proposer des consultations de médecine 

générale couplées à un accompagnement social et 

à une pharmacie de dépannage à une population 

précarisée. L’objectif est toutefois d’amener ces 

personnes à réintégrer le circuit classique en les 

informant également sur la réouverture de leurs 

droits et non de les fidéliser à long terme au 

dispensaire. La Cocom finance ce dispensaire à 

hauteur de 230.000 euros (167.785 euros pour la 

FAMGB et 62.215 euros pour MDM). 

L'évaluation, après une année de fonctionnement, 

a mené à l'attribution d'un financement 

complémentaire de 42.700 euros à MDM pour un 

complément en matière d'assistance sociale. 

L'objectif est ici que chaque consultation médicale 

bénéficie d’un accompagnement social.  

 

Le Collège réuni a aussi décidé de soutenir MDM 

dans la mise en place d'un centre social intégré, 

basisbedrag voor de kinderbijslag is ook gunstig 

voor kwetsbare gezinnen.  

 

Ten slotte, de interministeriële conferentie (IMC) 

Integratie in de Maatschappij is sinds 2014 niet 

meer samengekomen. De federale staatssecretaris 

voor Armoedebestrijding liet weten dat Paul 

Magnette, als voorzitter, de conferentie moet 

organiseren. Sindsdien hebben we geen nieuws 

meer.  
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Cure & Care, à Cureghem. Celui-ci propose de 

rencontrer tous les professionnels de la santé : 

généralistes, infirmières, kinésithérapeutes, 

assistants sociaux. À terme, d’autres professions 

pourraient s’y intégrer tels que des psychiatres, 

sages-femmes, dentistes ou des personnels 

associatifs, dans l’optique future de centres 

sociaux et de santé incluant de nombreux services 

sous un même toit : médiation de dettes, action 

sociale, planning familial, gestion des assuétudes, 

promotion de la santé, santé mentale.  

 

La Cocom finance à hauteur de 25.000 euros son 

installation en des locaux provisoires, dont 

l'ouverture a eu lieu ce 4 décembre. Les coûts du 

bâtiment seront couverts par un financement du 

Fonds européen de développement régional 

(Feder) en 2022. Le financement des activités 

curatives sera pris en charge par l'Institut national 

d’assurance maladie-invalidité (Inami) pour les 

bénéficiaires en ordre d’assurabilité.  

 

Les appels à projets des coordinations sociales ont 

donné les résultats suivants : en 2016, 50.000 

euros pour quatre projets et, en 2017, 50.000 euros 

distribués à dix-huit centres publics d'action 

sociale (CPAS) au pro rata. En 2018, le montant 

passera à 100.000 euros, pour lesquels il y aura un 

appel à projets.  

 

Le texte du Plan d'action bruxellois de lutte contre 

la pauvreté est prêt depuis mai 2017. Il n'a pas été 

soumis au Collège réuni en juillet en raison de la 

crise politique. Il sera déposé au Collège réuni, 

j'imagine, lors des prochaines séances, et transmis 

au parlement.  

 

Nous n'allons supprimer ni les allocations 

familiales, ni les suppléments sociaux. Rappelons 

qu'un montant de base élevé bénéficie aussi aux 

familles précarisées. On peut comparer les points 

positifs et négatifs de chaque système. 

 

En matière de coordination intrafédérale, la 

conférence interministérielle (CIM) de 

l’intégration dans la société ne s’est plus réunie 

depuis 2014. Nous avons interpellé la secrétaire 

d'État à la Lutte contre la pauvreté et sa réponse 

fut que, la présidence étant tournante, 

l'organisation en revenait en dernier à Paul 

Magnette. Depuis, malgré un second courrier, 

nous n'avons eu aucune nouvelle.  
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M. le président.- La parole est à Mme 

Teitelbaum. 

 

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Je remercie la 

ministre pour sa réponse complète. Pour notre 

groupe, il importe de disposer d'un outil d'aide à la 

parentalité qui ne se substitue pas aux mécanismes 

de lutte contre la précarité. 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- C'est aussi mon avis. 

 

 

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Vous 

annoncez le renforcement des mesures de lutte 

contre le surendettement. Qu'en est-il des 

campagnes de sensibilisation ? 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Il en existe, mais nous pourrions envisager 

une campagne plus agressive dans le courant de 

l'année 2018, d'autant plus que nous disposons des 

budgets. Toutefois, nous devrons faire preuve de 

beaucoup de tact.  

 

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Beaucoup de 

campagnes incitent à la dépense, au jeu, aux 

emprunts. L'objectif serait de les contrebalancer 

en envoyant le message inverse.  

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Vous avez raison. 

 

De voorzitter.- Mevrouw Teitelbaum heeft het 

woord.  

 

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het 

Frans).- Mijn fractie vindt het erg belangrijk dat 

we ouders ondersteunen met een instrument dat in 

geen geval de plaats mag innemen van de 

mechanismen voor de strijd tegen armoede.  

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Daar ben ik het 

mee eens. 

 

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het 

Frans).- Lopen er bewustmakingscampagnes om 

een overmatige schuldenlast te vermijden?  

 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Ja, maar we 

zouden ze in 2018 opvallender kunnen maken, 

maar wel met tact.  

 

 

 

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het 

Frans).- Veel campagnes zetten mensen aan tot 

geld uitgeven, spelen of lenen. Uw campagne zou 

het tegenovergestelde signaal moeten geven.  

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Dat klopt.  

 

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- L'idée 

d'accompagner les familles monoparentales avec 

la Ligue des familles est une bonne initiative. Cela 

permettra d'avoir des données plus concrètes. Ce 

taux élevé de familles monoparentales est une 

spécificité bruxelloise.  

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Tout à fait. 

 

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Quels seront 

les critères pour bénéficier d'une des 30 places du 

centre pour familles monoparentales ?  

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Le centre offrira un accueil d'urgence aux 

familles monoparentales sans logement. Si vous 

êtes, par exemple, une maman seule de deux 

enfants expulsée de son logement, vous pourrez 

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het 

Frans).- Eenoudergezinnen begeleiden in 

samenwerking met de Ligue des familles is een 

goed initiatief, gelet op het grote aantal 

eenoudergezinnen in Brussel.  

 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Dat klopt. 

 

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het 

Frans).- Wat zijn de toegangscriteria voor het 

opvangcentrum voor eenoudergezinnen? 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Het gaat om 

noodopvang voor dakloze eenoudergezinnen, 

bijvoorbeeld na een uithuiszetting.  
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aller frapper à la porte de la maison de la 

monoparentalité.  

 

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- J'imagine que 

les demandes excéderont les 30 places 

disponibles. Sur quelle base se fera la sélection ?  

 

 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Le premier arrivé sera le premier servi. 

C'est souvent le cas dans les situations de crise. Le 

même système est appliqué au Centre de 

prévention des violences conjugales et familiales.  

 

Cependant, après la réforme complète du système 

via l'ordonnance relative à l'aide aux sans-abri, le 

Bureau de l'intégration sociale, qui sera mis sur 

pied, permettra d'orienter les gens plus 

correctement et plus finement. On analysera les 

différentes situations : est-ce qu'il y a des 

violences ? S'agit-il d'une famille monoparentale ? 

Faut-il un logement de transit ? Pour combien de 

temps ? C'est pour cela qu'on a besoin du Bureau 

d'intégration sociale.  

 

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Tout à fait. Je 

vous remercie pour toutes ces réponses. 

 

  

 

 

 

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het 

Frans).- Het centrum heeft een capaciteit van 

dertig plaatsen, maar ik veronderstel dat de nood 

groter is. Hoe bepaalt u dan wie er opgevangen 

wordt?  

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Op basis van 

chronologie. Dat is meestal zo in crisissituaties, 

bijvoorbeeld ook bij gezinsgeweld.  

 

Na de oprichting van het Bureau voor 

maatschappelijke integratie zullen we mensen 

beter kunnen doorverwijzen op basis van hun 

specifieke situatie.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het 

Frans).- Inderdaad.  

 

  

M. le président.- La parole est à Mme Plovie. 

 

Mme Magali Plovie (Ecolo).- Je souhaite revenir 

sur deux éléments. En ce qui concerne 

l'importance du suivi, je suis contente que vous 

annonciez l'arrivée du dispositif. C'est 

fondamental car un travail énorme est réalisé. Il 

faut en effet que tout le monde puisse se mettre 

autour de la table au sein de ce groupe de travail 

car l'approche est multidisciplinaire. Vous me 

confirmez donc que ce groupe de travail 

fonctionne, se réunit et qu'on aura prochainement 

un plan. Nous l'attendons avec impatience.  

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Moi aussi.  

 

Mme Magali Plovie (Ecolo).- En matière de 

santé, j'insiste pour que vous jouiez pleinement 

votre rôle dans les discussions et négociations en 

attirant l'attention sur les recommandations 

formulées par les acteurs de terrain.  

De voorzitter.- Mevrouw Plovie heeft het woord.  

 

Mevrouw Magali Plovie (Ecolo) (in het Frans).- 

Opvolging is erg belangrijk. Ik ben dus tevreden 

over uw initiatieven. Overleg in een werkgroep is 

onontbeerlijk voor een multidisciplinaire aanpak. 

We kijken dan ook ongeduldig uit naar het plan.  

 

 

 

 

 

 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Ik ook. 

 

Mevrouw Magali Plovie (Ecolo) (in het Frans).- 

Ik hoop ook dat u bij de onderhandelingen inzake 

gezondheid de aandacht zult vestigen op de 

aanbevelingen van de veldwerkers.  
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M. le président.- La parole est à Mme Grouwels.  

 

 

Mme Brigitte Grouwels (CD&V) (en 

néerlandais).- Je me réjouis de l'adoption d'un 

plan de lutte contre la pauvreté. 

 

Nous saluons votre volonté d'impliquer la Ligue 

des familles dans la problématique des familles 

monoparentales sans logement. Le Gezinsbond 

néerlandophone sera-t-il également associé, 

compte tenu de son expérience avec les familles en 

difficulté ? 

 

La conférence interministérielle (CIM) de 

l’intégration sociale et de l’économie sociale ne se 

réunit plus. Tentez-vous de mettre en place 

d'autres types de collaborations, par exemple avec 

vos collègues des Communautés en charge de la 

politique des familles, comme le ministre flamand 

M. Vandeurzen ? 

 

(Remarques de Mme Fremault)  

 

Le Gezinsbond est-il, oui ou non, associé à ce 

projet ?  

 

  

De voorzitter.- Mevrouw Grouwels heeft het 

woord. 

 

Mevrouw Brigitte Grouwels (CD&V).- Ik ben 

blij dat er een armoedeplan komt. We zullen daar 

zeker nog dieper op ingaan. 

 

Op zich is het een goed initiatief dat u de Ligue 

des familles betrekt bij de problematiek van 

eenoudergezinnen zonder woning. Zult u de 

Gezinsbond ook betrekken bij dat initiatief? Die 

heeft immers ook ervaring met gezinnen in 

moeilijkheden, ook in Brussel, doordat de 

Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie 

(GGC) de Gezinsbond erbij betrekt. 

 

De interministeriële conferentie (IMC) die zich 

over armoede buigt, komt niet meer samen. 

Probeert u op een andere manier samen te werken 

met bijvoorbeeld uw collega's van de 

gemeenschappen die bevoegd zijn voor 

gezinsbeleid, zoals Vlaams minister Vandeurzen? 

Kinderopvang speelt immers een grote rol in de 

strijd tegen gezinsarmoede. Daarom vroeg ik me 

af of u doelgerichter te werk wilt gaan met de 

ministers die wel willen meewerken?  

 

(Opmerkingen van mevrouw Fremault)  

 

De vraag die ik stelde, was heel concreet. Is de 

Gezinsbond betrokken bij dit project of niet? Het 

is toch niet moeilijk om daarop te antwoorden.  

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Il s'agit d'une collaboration avec la Ligue 

des familles. Cela répond-il à votre question ?  

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Er wordt 

samengewerkt met de Ligue des familles.  

 

Mme Brigitte Grouwels (CD&V) (en 

néerlandais).- Qu'en est-il du Gezinsbond ?  

 

  

Mevrouw Brigitte Grouwels (CD&V).- Is de 

Nederlandstalige Gezinsbond erbij betrokken of 

niet?  

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Il ne s'est pas proposé. C'est un projet 

bilingue de la Ligue des familles.  

 

 

 

- L'incident est clos. 

 

  

 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Die heeft niet 

voorgesteld om mee te werken. Het gaat om een 

tweetalig project van de Ligue des familles.  

 

 

- Het incident is gesloten. 
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INTERPELLATION DE MME VÉRONIQUE 

JAMOULLE 

 

À M. PASCAL SMET, MEMBRE DU 

COLLÈGE RÉUNI, COMPÉTENT POUR 

LA POLITIQUE D'AIDE AUX 

PERSONNES, LES PRESTATIONS 

FAMILIALES ET LE CONTRÔLE DES 

FILMS, 

 

ET À MME CÉLINE FREMAULT, 

MEMBRE DU COLLÈGE RÉUNI, 

COMPÉTENTE POUR LA POLITIQUE 

D'AIDE AUX PERSONNES, LES 

PRESTATIONS FAMILIALES ET LE 

CONTRÔLE DES FILMS, 

 

concernant "les conclusions du dernier 

dénombrement des personnes sans abri et 

mal logées en Région bruxelloise". 

 

 

 

M. le président.- La membre du Collège réuni 

Céline Fremault répondra à l'interpellation. 

 

La parole est à Mme Jamoulle. 

 

Mme Véronique Jamoulle (PS).- L'agenda 

encombré de la commission fait que cette question 

arrive seulement maintenant à l'ordre du jour, bien 

après la sortie, cet été, de l'étude du Centre d'appui 

au secteur bruxellois d'aide aux sans-abri La 

Strada sur le dénombrement des sans-domicile 

fixe (SDF) et des personnes mal logées à 

Bruxelles. Je ne vais pas revenir sur tout ce qui a 

été mis en évidence, mais bien sur quelques 

conclusions de ce rapport.  

 

Le nombre de sans-abri comptabilisés dans les 

communes bruxelloises augmente et a 

pratiquement doublé entre 2008 et 2016. Une 

autre évolution importante est l'éparpillement 

croissant des personnes dénombrées sur 

l'ensemble des dix-neuf communes, sans doute à 

la suite des attentats et en raison du désir de 

certaines personnes d'éviter les contrôles. Ce n'est 

toutefois qu'une hypothèse. 

 

Parmi les personnes comptabilisées, le nombre de 

celles qui n'ont pas droit ou qui ne désirent pas 

faire appel à l'un des services reconnus d'aide aux 

INTERPELLATIE VAN MEVROUW 

VÉRONIQUE JAMOULLE 

 

TOT DE HEER PASCAL SMET, LID 

VAN HET VERENIGD COLLEGE, 

BEVOEGD VOOR HET BELEID 

INZAKE BIJSTAND AAN PERSONEN, 

HET GEZINSBELEID EN DE 

FILMKEURING, 

 

EN TOT MEVROUW CÉLINE 

FREMAULT, LID VAN HET VERENIGD 

COLLEGE, BEVOEGD VOOR HET 

BELEID INZAKE BIJSTAND AAN 

PERSONEN, HET GEZINSBELEID EN 

DE FILMKEURING, 

 

betreffende "de conclusies van de jongste 

telling van de daklozen en slecht 

gehuisveste personen in het Brussels 

Gewest". 

 

 

De voorzitter.- Collegelid Céline Fremault zal de 

interpellatie beantwoorden. 

 

Mevrouw Jamoulle heeft het woord. 

 

Mevrouw Véronique Jamoulle (PS) (in het 

Frans).- De afgelopen zomer heeft het Steunpunt 

Thuislozenzorg Brussel (La Strada) de resultaten 

bekendgemaakt van de telling van de daklozen en 

slecht gehuisveste personen in Brussel.  

 

Het aantal daklozen in Brussel is tussen 2008 en 

2016 bijna verdubbeld. Daarnaast is de spreiding 

van de daklozen over de negentien gemeenten 

groter geworden.  

 

Het aantal daklozen dat geen recht heeft op 

bijstand of daar geen beroep op wil doen, is 

toegenomen. Opvallend is dat er ook mensen met 

een job zijn, die dakloos zijn. Dat is het fenomeen 

van de ‘working poor’.  

 

De meeste daklozen zijn mannen, maar La Strada 

heeft ook 24 kinderen geteld, 149 personen in 

noodopvangcentra, 90 personen in kraakpanden 

en 64 personen met een overeenkomst voor 

precaire bewoning. 

 

De stijging van het aantal daklozen en slecht 
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personnes sans abri ou mal logées s'est accru de 

manière importante. De plus, le rapport met 

également en exergue l'existence de personnes 

sans abri, bien que disposant d'un revenu du 

travail. C'est ce que l'on appelle le phénomène des 

"working poors".  

 

Les hommes constituent la majorité des personnes 

dénombrées, mais on compte 24 enfants en rue, 

149 en centres d'accueil d'urgence, 90 en squats et 

64 dans des occupations négociées. 

 

Les éléments qui expliquent la hausse continue du 

nombre de personnes sans abri et mal logées à 

Bruxelles sont multiples. Comme la pauvreté, il 

s'agit d'un phénomène multifactoriel. La Strada a 

émis une série de pistes et recommandations. 

Comment comptez-vous les intégrer dans vos 

politiques et dans les ordonnances en préparation ? 

 

Parmi ces recommandations figurent la 

simplification accrue et l'accès effectif aux droits 

sociaux, le renforcement des liens entre les CPAS 

et le secteur de l'aide aux personnes sans abri, la 

diversification des types d'accueil, la mise en 

place de stratégies et dispositifs spécifiques pour 

les hommes, le renforcement de la collaboration 

de l'ensemble du secteur durant la période 

hivernale, et la dispersion de l'aide aux sans-abri 

sur l'ensemble des dix-neuf communes.  

 

Qu'en est-il d'un accord avec le gouvernement 

fédéral et notre Région pour assurer le suivi des 

migrants dans la dignité ? 

 

Quid également de l'une des propositions visant la 

réduction de la taille des structures d'hébergement 

du plan hivernal pour favoriser le travail 

individualisé ? Il s'agit d'une méthode prônée par 

tous les acteurs de terrain, qui semble 

effectivement idéale. Est-il possible de l'assumer 

sur le plan budgétaire ? 

 

Enfin, le dénombrement nous rappelle que le sans-

abrisme a toujours été et reste une problématique 

multifactorielle. On en revient donc à une question 

à laquelle vous avez déjà répondu : qu'en est-il du 

Plan d'action bruxellois de lutte contre la 

pauvreté ?  

 

  

 

gehuisveste personen in Brussel is aan 

verscheidene factoren te wijten. La Strada heeft 

een aantal aanbevelingen geformuleerd, zoals een 

makkelijkere toegang tot de sociale rechten, de 

versterking van de banden tussen de OCMW's en 

de daklozensector, de diversifiëring en spreiding 

van het opvangaanbod, de invoering van 

specifieke maatregelen voor mannen en de 

versterking van de samenwerking met de 

daklozensector tijdens de winterperiode.  

 

Zult u met die aanbevelingen rekening houden 

voor de ordonnanties die in de maak zijn? Hoe ver 

staat het akkoord met de federale regering over de 

waardige opvang van vluchtelingen?  

 

Voor de veldwerkers is winteropvang in kleinere 

opvangcentra ideaal, omdat daar individuele 

begeleiding mogelijk is. Is dat voorstel financieel 

haalbaar?  

 

Uit de telling blijkt nogmaals dat dakloosheid een 

multifactoriële problematiek is. Hoe ver staat het 

met het Brussels Actieplan armoedebestrijding?  
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Discussion 

 

M. le président.- La parole est à M. Maron. 

 

M. Alain Maron (Ecolo).- Je ne reviendrai pas 

sur toutes les questions qui font l'objet de 

discussions dans le cadre des auditions fort 

intéressantes que nous sommes en train de mener 

au sein de cette commission, par ailleurs en lien 

avec le débat sur le projet d'ordonnance.  

 

Où le calendrier de concrétisation du projet 

d'ordonnance en est-il ? Nous avons compris qu'un 

certain nombre d'acteurs avaient été entendus à 

nouveau par votre cabinet, par celui de M. Smet, 

par vos deux cabinets conjointement, et par le 

reste du Collège réuni. C'est sans doute une 

initiative intéressante.  

 

Où en est la concertation avec les acteurs de 

terrain, les associations et les CPAS, qui sont des 

pivots de la problématique ?  

 

Avancez-vous sur les réflexions spécifiques 

concernant les migrants ?  

 

  

Bespreking 

 

De voorzitter.- De heer Maron heeft het woord. 

 

De heer Alain Maron (Ecolo) (in het Frans).- 

Wanneer mogen wij het ontwerp van ordonnantie 

verwachten? 

 

Hoe ver staat het overleg met de spelers op het 

terrein, de verenigingen en OCMW's? Ik heb 

begrepen dat een aantal spelers opnieuw is 

gehoord door uw kabinet, door het kabinet Smet, 

door beide kabinetten samen en door de rest van 

het Verenigd College. Dat is een interessant 

initiatief.  

 

Hebt u al een visie ontwikkeld op de opvang van 

vluchtelingen?  

 

  

M. le président.- La parole est à Mme Sidibé. 

 

Mme Fatoumata Sidibé (DéFI).- Qu'est-il prévu 

en termes de prise en charge des enfants en rue ?  

 

J'entends que des actions sont menées en faveur 

des victimes de violences conjugales.  

 

Des mesures d'accompagnement sont-elles 

prévues pour les personnes qui sortent de prison ?  

 

  

De voorzitter.- Mevrouw Sidibé heeft het woord. 

 

Mevrouw Fatoumata Sidibé (DéFI) (in het 

Frans).- Hoe worden dakloze kinderen 

opgevangen? Voorziet u in begeleidende 

maatregelen voor ex-gedetineerden?  

 

  

M. le président.- La parole est à Mme Fremault. 

 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- La nuit du 7 novembre 2016, le Centre 

d'appui au secteur bruxellois d'aide aux sans-abri 

La Strada a procédé à la première phase de 

recensement. La seconde s'est déroulée la nuit du 

6 mars 2017, et les résultats sont disponibles 

depuis le mois de juin. 

 

Ce recensement a lieu tous les deux ans, selon une 

méthodologie commune à une série de villes en 

De voorzitter.- Mevrouw Fremault heeft het 

woord. 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- La Strada 

voerde de eerste fase van de telling uit op 

7 november 2016 en de tweede fase op 6 maart 

2017. Ze heeft de resultaten in juni bekend-

gemaakt. 

 

De telling gebeurt om de twee jaar, volgens een 

gestandaardiseerde methode die ook in andere 

steden in Europa gehanteerd wordt en rekening 
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Europe. Ce mode opératoire nous livre une vision 

diachronique et comparative du phénomène du 

sans-abrisme et nous permet d'interpréter les 

données en ayant recours à des variables 

explicatives macrosociologiques qui intègrent les 

facteurs économiques et démographiques 

transnationaux pour rendre compte des variations 

des données régionales. En d'autres termes, le 

recours à une méthodologie standardisée, utilisée 

partout en Europe, nous permet de mesurer 

l'impact du phénomène. 

 

Grâce au recensement européen de 2014, nous 

savons que le nombre de mal-logés et de sans-abri 

a augmenté de 30% dans toutes les villes 

européennes. Cette augmentation est due à la crise 

financière de 2008. Bruxelles n'est pas une 

exception, elle se situe dans la moyenne 

européenne. La Finlande est le seul pays n'ayant 

pas connu d'augmentation en 2014.  

 

Cette méthodologie peut expliquer la situation de 

2017, mais la variable la plus significative pour 

rendre compte de l'augmentation du nombre de 

sans-abri des deux dernières années est, sans 

conteste, la présence des migrants et des sans-

papiers. 

 

La méthode est très intéressante et je regrette dès 

lors qu'aucun recensement n'ait été réalisé sous la 

précédente législature en 2012. En effet, nous 

disposons de données pour 2008, 2010 et 2014 et 

nous sommes donc confrontés à un biais 

interprétatif lorsque nous essayons de comprendre 

ce qui s'est passé entre 2010 et 2014.  

 

Est considérée comme sans-abri toute personne 

que l'on peut classer dans cette catégorie en vertu 

de la grille Ethos, élaborée par la Fédération 

européenne des associations nationales travaillant 

avec les sans-abri. Le recensement s'intéresse aux 

catégories opérationnelles allant de 8 à 13, c'est-à-

dire couvrant les champs "personne sans abri" (rue 

et urgence) "sans logement" (en hébergement 

provisoire), "logement précaire" et "logement 

inadéquat". 

 

Les dix-neuf communes ont fait l'objet d'un 

recensement grâce au partenariat mis en place par 

La Strada avec les acteurs du secteur et par le biais 

d'une mobilisation de 180 volontaires. 

 

houdt met transnationale economische en 

demografische factoren.  

 

Dankzij de Europese telling uit 2014 weten we dat 

het aantal daklozen en slecht gehuisveste 

personen met 30% gestegen is in alle Europese 

steden. Die stijging is te wijten aan de financiële 

crisis van 2008. Brussel vormt daarop geen 

uitzondering. We behoren tot de Europese 

middenmoot. Finland is het enige land waar het 

aantal daklozen in 2014 niet is gestegen.  

 

De stijging van het aantal daklozen tijdens de 

voorbije twee jaar is vooral te wijten aan de grote 

instroom van vluchtelingen en mensen zonder 

papieren.  

 

De gehanteerde methode is bijzonder interessant. 

Ik betreur dan ook dat er in 2012 geen telling 

heeft plaatsgehad. We hebben enkel gegevens voor 

2008, 2010 en 2014.  

 

Voor de definitie van dakloze wordt de Ethos-tabel 

van Feantsa gebruikt, de Europese federatie van 

organisaties die met daklozen werken. De telling 

van La Strada was gericht op daklozen (straat of 

noodopvang), thuislozen (tijdelijke woning), 

mensen in een precaire woning en mensen in een 

ongeschikte woning.  

 

De telling vond plaats in de negentien gemeenten, 

met de hulp van daklozenverenigingen en 180 

vrijwilligers. Voor het eerst omvatte de telling 

twee fasen. Dat was een bewuste keuze. We wilden 

de situatie voor en tijdens de winteropvang 

vergelijken, om de impact van de winteropvang te 

kunnen meten en te begrijpen welke mensen een 

beroep doen op de noodopvang. Omdat de 

winteropvang voor iedereen openstaat, wilden we 

weten hoeveel personen zonder verblijfs-

vergunning er gebruik van maken.  

 

De methode is door de jaren heen verbeterd en dat 

heeft een weerslag op de resultaten. Er werken 

alsmaar meer organisaties en vrijwilligers mee 

aan de gegevensverzameling, waardoor er ook 

meer daklozen worden geregistreerd. Het 

registratiepercentage is gestegen met 10 tot 15%. 

In 2008 werden krakers bijvoorbeeld niet 

meegerekend. Die categorie werd pas in 2010-

2014 ingevoerd.  
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Pour la première fois, le recensement a comporté 

deux phases. C'était notre choix, car nous voulions 

comparer les situations hors et pendant le 

dispositif hivernal. L'objectif était d'isoler l'impact 

du dispositif hivernal au niveau de l'hébergement 

des sans-abri et de comprendre quelles parties de 

la population transitent par les structures d'accueil 

d'urgence. 

 

Naturellement, cette manière de procéder permet 

d'isoler la population non touchée par l'accueil et 

d'identifier les facteurs excluants. Puisque nous 

avons un accueil hivernal inconditionnel, nous 

souhaitions connaître la part des personnes en 

situation irrégulière. Exception faite de l'année 

2012, la méthode n'a jamais cessé de s'améliorer et 

cela a un impact sur les résultats. La collecte 

d'informations est organisée de manière de plus en 

plus capillaire : nombre d'organisations et de 

bénévoles de plus en plus important. Cela a donc 

un impact sur le nombre de personnes 

répertoriées. Ce dernier a d'ailleurs tendance à 

augmenter, puisqu'on a une meilleure couverture 

et un meilleur comptage. 

 

L'impact statistique de l'amélioration est de l'ordre 

de 10 à 15%. À titre d'exemple, en 2008, peu de 

squats avaient été comptabilisés. Puis, cette notion 

avait été introduite en 2010-2014. 

 

Le recensement est un outil de planification 

essentiel, qui permet de voir avec précision les 

caractéristiques du public et d'adapter l'offre de 

services. C'est un outil d'analyse explicative, qui 

ne constitue pas un instrument d'évaluation de 

l'action des services. Une diminution du nombre 

de sans-abri n'est pas synonyme d'efficacité. Au 

même titre, une augmentation ne signifie pas que 

les approches sont inadaptées. 

 

Je vais revenir sur la question, non pas de la 

diffusion, mais de l’utilité des résultats. Ce qui 

nous intéresse le plus, c’est de savoir quel est le 

profil des sans-abri et des mal-logés, afin 

d’adapter nos politiques. L’accueil d’urgence 

demeure très important, mais considérant les 

nouveaux profils des sans-abri enregistrés en 

2014, nous avons décidé d'entamer des 

programmes de type Housing First.  

 

Les résultats du recensement de 2016-2017 nous 

confortent dans l’idée qu’il est nécessaire 

De telling is een belangrijk planningsinstrument, 

waarmee we het aanbod beter aan de noden van 

de doelgroepen kunnen aanpassen. De telling zegt 

niets over het eigenlijke werk van de diensten. Een 

daling van het aantal daklozen wijst niet 

noodzakelijk op efficiëntie en een stijging betekent 

niet noodzakelijk dat de aanpak slecht is. Met de 

telling willen we vooral te weten komen welk 

profiel de daklozen en slecht gehuisveste personen 

hebben, zodat we ons beleid daaraan kunnen 

aanpassen. Noodopvang blijft belangrijk, maar 

gelet op de nieuwe categorieën daklozen die in 

2014 zijn geregistreerd, hebben we beslist om ook 

programma's van het type Housing First op te 

zetten.  

 

De resultaten van de telling 2016-2017 versterken 

ons in de idee dat we de maatregelen beter op de 

verschillende profielen moeten afstemmen. Uit de 

telling blijkt dat de meeste mensen die een beroep 

doen op de noodopvang, vluchtelingen en mensen 

zonder papieren zijn. Dat is niet alleen te wijten 

aan de internationale vluchtelingencrisis, maar 

ook aan het strengere beleid van de federale 

regering, die de voorbije tien jaar geen 

regularisatiecampagne meer heeft gevoerd.  

 

Vroeger bestond de doelgroep vooral uit personen 

die door de economische crisis waren getroffen 

maar wel over papieren beschikten. We konden 

aan hun re-integratie werken via de klassieke 

beschermingsinstrumenten en de toegang tot 

huisvesting. Vandaag zijn de daklozen 

voornamelijk mensen zonder papieren die niet 

kunnen worden geregulariseerd, waardoor het 

moeilijk is om hen in de programma's op te 

nemen.  

 

Mensen zonder papieren zouden door de federale 

overheid ten laste moeten worden genomen, ook al 

leven ze in Brussel. Onze diensten kunnen 

noodhulp aanbieden, maar kunnen die mensen 

niet altijd begeleiden, omdat ze geen toegang tot 

sociale rechten hebben. 

 

Diensten zoals het centrum voor dakloze gezinnen 

in Sint-Lambrechts-Woluwe en het centrum voor 

Roma van de vzw Foyer, helpen hen om toegang 

tot die rechten te krijgen. De nieuwe ordonnantie 

zal de banden tussen de OCMW's en de 

daklozensector versterken. OCMW's met een 

opvangcentrum op hun grondgebied zullen extra 
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d’orienter nos approches afin de les adapter aux 

profils très variés. Ceci n’implique naturellement 

pas l’abandon des programmes entamés. Une 

hypothèse corroborée par le recensement nous 

indique que le profil statistiquement dominant du 

secteur de l’urgence est celui du migrant et du 

sans-papiers, à concurrence de 50% dans les 

centres d’urgence. 

 

La crise de l’accueil des migrants a touché de 

plein fouet notre Région et les services sont 

aujourd’hui de plus en plus sollicités par un public 

composé de sans-papiers. Non seulement la 

situation internationale a connu des variations très 

importantes, mais les politiques d’accueil au 

niveau fédéral ont été durcies et plus aucune 

campagne de régularisation n’a été mise en œuvre 

depuis dix ans. 

 

Ainsi, si le profil dominant était auparavant celui 

d’une personne touchée par la crise économique 

mais en situation régulière, aujourd'hui, les choses 

ont radicalement changé. On pouvait auparavant 

envisager un parcours d’inclusion via les 

instruments classiques de la protection et de 

l’accès au logement. Aujourd'hui, il y a 

prédominance de personnes sans papiers non 

régularisables, qui sont plus difficiles à intégrer 

dans les programmes. 

 

Citons comme exemples les populations roms, les 

Européens indigents, ceux qui n'ont pas de statut 

de réfugié, les sans-papiers de Calais et les 

pauvres qui vivent dans l'ombre et ne bénéficient 

pas de l'aide médicale urgente. Ce sont autant de 

catégories de personnes pour lesquelles le pouvoir 

fédéral n'intervient pas ou pour lesquelles les 

autorités sont peu outillées, car non compétentes. 

Leur prise en charge incombe au pouvoir fédéral 

mais ils vivent à Bruxelles. Nos services peuvent 

les aider dans l'urgence mais ne peuvent pas 

toujours les accompagner, en l'absence de droits 

sociaux ouvrables.  

 

J'en viens aux solutions envisagées. Pour l'accès 

aux droits, il existe des services facilitant les 

démarches, comme le dispositif pour les familles 

en errance à Woluwe-Saint-Lambert (120 places), 

et des centres de jour, comme celui de l'asbl Le 

Foyer pour les Roms. Les liens entre les CPAS et 

le secteur des sans-abri seront également renforcés 

par la nouvelle ordonnance. Des soutiens 

steun krijgen. De ordonnantie voorziet ook in een 

diversifiëring van de opvangstructuren. 

 

De gebrekkige coördinatie op politiek vlak heeft 

geen impact gehad op de praktische organisatie 

van de winteropvang. Het doel is om zo veel 

mogelijk OCMW's bij de zaak te betrekken. Ten 

gevolge van de nieuwe ordonnantie zullen de 

OCMW's waar de daklozen ingeschreven zijn, 

bevoegd worden voor hun tenlasteneming. 

 

Inzake de opvang van vluchtelingen zal er 

regelmatig contact plaatsvinden met de federale 

overheid, maar de politieke coördinatie verloopt 

stroef. Het afgelopen jaar heeft de federale 

overheid een miljoen euro uitgetrokken voor een 

centrum van 300 plaatsen, dat door het Rode 

Kruis en Dokters van de Wereld zal worden 

beheerd.  

 

Er wordt niet altijd voldoende onderscheid 

gemaakt tussen de daklozen- en de 

vluchtelingenproblematiek. Onze noodopvang is 

gratis en niet aan voorwaarden gebonden. 

Vluchtelingen die geen asiel willen aanvragen en 

niet door Fedasil ten laste worden genomen, 

kunnen zich tot onze centra wenden. De politieke 

confrontatie tussen de federale overheid en het 

gewest als gevolg van de gelijkstelling van beide 

doelgroepen heeft het besluitvormingsproces wel 

beïnvloed en de opening van het centrum in Haren 

vertraagd. 

 

De omvang van opvanginfrastructuur hangt af van 

de aanpak, die op zijn beurt van de behoeften 

afhangt. Zo moeten slachtoffers van 

partnergeweld in kleinere structuren worden 

opgevangen, terwijl er grotere structuren nodig 

zijn voor de nachtopvang van daklozen, die enkel 

een bed nodig hebben. 

 

Ons welzijnsbeleid moet erop gericht zijn om 

dakloosheid te voorkomen. Ik zal de ordonnantie 

dan ook binnenkort aan de commissie voorleggen.  

 

Voor de ex-gedetineerden zijn we een 

huisvestingsprogramma gestart met de Dienst 

Werk voor Sociale Wederaanpassing, waarvoor 

elk jaar 120.000 euro beschikbaar is. Momenteel 

zijn er een tiental begunstigden, maar het zullen er 

wellicht nog meer worden. Het proefproject heeft 

goede resultaten opgeleverd.  
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spécifiques sont prévus pour les CPAS qui ont un 

centre d'accueil sur leur territoire. L'ordonnance 

prévoit aussi la diversification des types d'accueil. 

 

La coordination entre les acteurs de l'accueil 

hivernal ne souffre d'aucun manquement grave et 

le comité de coordination est fonctionnel. En 

d'autres termes, les problèmes de coordination 

politique n'ont pas eu de répercussions négatives. 

 

Impliquer le plus grand nombre possible de CPAS 

dans l’aide aux sans-abri exige un degré minimal 

de dispersion de l’aide dans les dix-neuf 

communes. Grâce à la nouvelle ordonnance, 

seront compétents pour la prise en charge des 

sans-abri les CPAS où sont inscrits ces derniers. 

Cela vaut pour l’ensemble des communes. 

 

Pour les migrants, des contacts réguliers sont 

activés avec le niveau fédéral, mais la 

coordination politique est problématique. Cette 

année, l’effort fédéral d'un million d'euros se 

traduira par l’ouverture d’un centre de 300 places, 

géré par la Croix-Rouge et Médecins du monde, 

ouvert aux familles, mais pas uniquement. 

 

Il y a beaucoup d'amalgames entre la 

problématique du sans-abrisme et celle des 

migrants. Pour nous, l'accueil d'urgence a toujours 

été inconditionnel et gratuit. Cela signifie que les 

migrants non désireux de demander l’asile et qui 

ne sont pas pris en charge par Fedasil peuvent 

accéder à nos centres. Il est par contre certain 

qu’au niveau de la confrontation politique entre 

l'État fédéral et la Région, l’assimilation des deux 

publics a eu des impacts sur le processus de 

décision et a certainement retardé l’ouverture du 

centre de Haren.  

 

La taille des structures d’accueil dépend de 

l’approche et les méthodologies dépendent des 

besoins. Il n’est pas opportun d’assurer un suivi 

d’une victime de violences intrafamiliales ailleurs 

que dans une maison d’accueil de taille réduite. En 

revanche, il est important de disposer de grands 

centres d’accueil de nuit pour les sans-abri ne 

désirant rien d'autre qu’un lit. Par ailleurs, même 

pour ce public de sans-abri, la taille des structures 

a été adaptée. On voit d'ailleurs que le programme 

Housing First s'adapte à une partie de ce public. 

 

Enfin, toutes les politiques sociales doivent 
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contribuer à la prévention du sans-abrisme. 

Prévention et réaction ne sont pas des paradigmes 

antagonistes, mais complémentaires. C’est pour 

cette raison que je présenterai bientôt l'ordonnance 

à la commission. 

 

Concernant le suivi des personnes qui sortent de 

prison, j'ai démarré un programme avec l'Office de 

réadaptation sociale (ORS), dont je vous ai parlé 

la semaine dernière, sur l'accès au logement des 

détenus sortants. Le budget est de 120.000 euros 

par an. Pour l'instant, il y a une dizaine de 

bénéficiaires, mais le chiffre est appelé à 

augmenter. Le projet pilote mené l'été dernier a 

bien fonctionné. 

 

M. le président.- La parole est à Mme Jamoulle. 

 

 

Mme Véronique Jamoulle (PS).- J'ignore 

pourquoi le recensement n'a pas été réalisé en 

2012. Nous attendons l'ordonnance, car c'est la 

meilleure chose à faire. 

 

 

M. le président.- La parole est à M. Maron. 

 

M. Alain Maron (Ecolo).- Soit j'ai été distrait, 

soit je ne vous ai pas entendue au sujet du 

calendrier lié à l'ordonnance. 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Nous avons déjà répondu la semaine 

dernière à cette question. Je veux bien vous dire 

chaque semaine que nous sommes en train de 

travailler à des amendements ! 

 

M. Alain Maron (Ecolo).- Je vous interrogeais 

simplement sur le calendrier. 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- J'en ai parlé la semaine dernière. Je veux 

bien faire toutes les semaines un topo sur 

l'ordonnance, mais dites-moi alors qui veut être 

engagé à mon cabinet. Comme cela, vous serez au 

plus près du dossier ! 

 

M. Alain Maron (Ecolo).- Moi pas, en tout cas ! 

 

 

M. le président.- Laissons les choses suivre leur 

cours. Les auditions se poursuivent, une deuxième 

De voorzitter.- Mevrouw Jamoulle heeft het 

woord. 

 

Mevrouw Véronique Jamoulle (PS) (in het 

Frans).- Waarom heeft er in 2012 geen telling 

plaatsgehad? Ik kijk uit naar het ontwerp van 

ordonnantie. 

 

 

De voorzitter.- De heer Maron heeft het woord. 

 

De heer Alain Maron (Ecolo) (in het Frans).- Ik 

heb niets gehoord over het tijdspad met betrekking 

tot de ordonnantie. 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Ik heb vorige 

week op die vraag geantwoord. 

 

 

 

De heer Alain Maron (Ecolo) (in het Frans).- Ik 

vraag alleen maar naar het tijdschema. 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Ik heb dat 

vorige week meegedeeld. Ik zal niet elke week een 

stand van zaken over de ordonnantie opmaken. 

Misschien wil er iemand op mijn kabinet komen 

werken om het dossier van nabij te volgen. 

 

De heer Alain Maron (Ecolo) (in het Frans).- Ik 

zeker niet! 

 

De voorzitter.- Laten we de zaken op hun beloop 

laten. De hoorzittingen zijn nog aan de gang en de 
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lecture va être faite et nous avons aussi eu les 

discussions budgétaires dans l'intervalle. Soyons 

raisonnables. 

 

 

 

- L'incident est clos.  

 

  

 

 

tekst moet nog voor een tweede lezing aan de 

regering worden voorgelegd. Bovendien vonden 

ondertussen de begrotingsbesprekingen plaats. 

Gelieve wat geduld te hebben.  

 

 

- Het incident is gesloten. 

 

  

INTERPELLATION DE MME VIVIANE 

TEITELBAUM 

 

À M. PASCAL SMET, MEMBRE DU 

COLLÈGE RÉUNI, COMPÉTENT POUR 

LA POLITIQUE D'AIDE AUX 

PERSONNES, LES PRESTATIONS 

FAMILIALES ET LE CONTRÔLE DES 

FILMS, 

 

ET À MME CÉLINE FREMAULT, 

MEMBRE DU COLLÈGE RÉUNI, 

COMPÉTENTE POUR LA POLITIQUE 

D'AIDE AUX PERSONNES, LES 

PRESTATIONS FAMILIALES ET LE 

CONTRÔLE DES FILMS, 

 

concernant "la problématique de la traite 

des êtres humains". 

 

 

M. le président.- La membre du Collège réuni 

Céline Fremault répondra à l'interpellation. 

 

La parole est à Mme Teitelbaum. 

 

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Il y a deux 

ans, je vous ai déjà interpellée sur cette même 

problématique et sur le rôle de l'association sans 

but lucratif (asbl) Pag-Asa.  

 

À l'époque, vous m'aviez indiqué que deux tiers 

des personnes aidées par l'asbl Pag-Asa étaient des 

victimes de la traite économique et un tiers, des 

victimes de l'exploitation sexuelle. Pourrait-on 

faire le point sur la situation actuelle ? Vous 

souligniez alors que les chiffres fluctuaient 

énormément en fonction des tendances 

économiques et migratoires, ainsi que des 

nouvelles méthodes développées par les 

exploiteurs, mais aussi en fonction des priorités 

INTERPELLATIE VAN MEVROUW 

VIVIANE TEITELBAUM  

 

TOT DE HEER PASCAL SMET, LID 

VAN HET VERENIGD COLLEGE, 

BEVOEGD VOOR HET BELEID 

INZAKE BIJSTAND AAN PERSONEN, 

HET GEZINSBELEID EN DE 

FILMKEURING, 

 

EN TOT MEVROUW CÉLINE 

FREMAULT, LID VAN HET VERENIGD 

COLLEGE, BEVOEGD VOOR HET 

BELEID INZAKE BIJSTAND AAN 

PERSONEN, HET GEZINSBELEID EN 

DE FILMKEURING, 

 

betreffende "de problematiek van de 

mensenhandel". 

 

 

De voorzitter.- Collegelid Céline Fremault zal de 

interpellatie beantwoorden. 

 

Mevrouw Teitelbaum heeft het woord. 

 

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het 

Frans).- Twee jaar geleden antwoordde u dat twee 

derde van de personen die hulp krijgen van de vzw 

Pag-Asa het slachtoffer is van mensenhandel en 

een derde van seksuele uitbuiting. Volgens u 

schommelen de cijfers sterk naar gelang van de 

trends in economie en migratie, van nieuwe 

methodes die mensenhandelaars bedenken en van 

de prioriteiten van de politie. Wat is de actuele 

stand van zaken?  

 

Hebt u intussen de lacunes in de hulp voor 

minderjarige slachtoffers opgevuld?  

 

Volgens het jongste verslag van het Federaal 
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fixées par les services de police. Deux ans plus 

tard, je voudrais savoir quelles ont été ces 

fluctuations.  

 

Par ailleurs, vous mettiez en évidence les 

manquements en termes d'aide apportée aux 

mineurs. Des mesures particulières ont-elles été 

mises en place à leur égard ?  

 

Le dernier rapport du Centre fédéral migration 

(Myria) mentionne une diminution de 12% du 

nombre d'infractions pour traite des êtres humains, 

à la suite d'une diminution du nombre d'infractions 

pour exploitation de la mendicité : 13 plaintes 

déposées en 2016, contre 33 en 2015. En ce qui 

concerne l'exploitation sexuelle, on passe de 467 

en 2015, à 396 en 2016. Myria souligne également 

que deux infractions sur trois concernent des faits 

d'exploitation sexuelle, soit 67% en 2016.  

 

En outre, le rapport place une nouvelle fois 

Bruxelles à la tête des villes comptabilisant le plus 

d'infractions liées à la traite des êtres humains, soit 

20%. Que peut-on faire pour ne pas rester les 

tristes champions en la matière ?  

 

Un lien entre la Commission communautaire 

commune (Cocom) et la Région existe-t-il dans le 

cadre du Plan global de sécurité et de prévention ?  

 

Les analyses genrées démontrent que les femmes 

sont davantage victimes de l'exploitation sexuelle, 

et que 80% des personnes condamnées pour des 

faits de traite des êtres humains sont des hommes. 

Le dernier rapport de Pag-Asa indique que, sur les 

58 nouveaux accompagnements de 2015, 33 

étaient des hommes, dont 25 étaient victimes 

d'exploitation et un d'exploitation sexuelle, contre 

25 femmes, dont 17 victimes d'exploitation 

sexuelle, et 4 d'exploitation économique. 

Comment expliquez-vous ces chiffres, qui ne 

collent pas à la réalité de la traite des êtres 

humains et de l'exploitation sexuelle ?  

 

En 2016, Myria ne s'est constituée partie civile 

que dans sept nouveaux dossiers (cinq de traite 

d'êtres humains et deux de trafic) en Belgique, 

dont quatre seulement à Bruxelles (deux de traite 

d'êtres humains et deux de trafic). Comment 

expliquez-vous les différences entre les chiffres de 

Pag-Asa et ceux de Myria ?  

 

Migratiecentrum (Myria) is het aantal gevallen 

van mensenhandel met 12% gedaald door de 

vermindering van het aantal overtredingen inzake 

gedwongen bedelarij, terwijl ook het aantal 

gevallen van seksuele uitbuiting, goed voor twee 

derde van het aantal inbreuken, daalde. Brussel 

staat echter nog steeds op de eerste plaats in 

vergelijking met andere steden, met 20% van de 

inbreuken die te maken hebben met mensenhandel. 

Wat kunnen we daartegen doen?  

 

Werken de Gemeenschappelijke Gemeenschaps-

commissie (GGC) en het gewest samen in het 

kader van het Globaal Veiligheids- en 

Preventieplan (GVPP)?  

 

Uit genderanalyses blijkt dat vrouwen vaker het 

slachtoffer zijn van seksuele uitbuiting en dat 80% 

van de veroordeelde daders mannen zijn. Pag-Asa 

ving in 2015 33 mannen op, van wie er 25 

slachtoffer waren van mensenhandel en 1 van 

seksuele uitbuiting, en 25 vrouwen, van wie 17 het 

slachtoffer waren van seksuele uitbuiting en 4 van 

mensenhandel. Hoe verklaart u die cijfers?  

 

In 2016 stelde Myria zich slechts in zeven dossiers 

burgerlijke partij, waaronder vier in Brussel. Hoe 

verklaart u de verschillen tussen de cijfers van 

Pag-Asa en die van Myria? 

 

Myria concludeert in het recentste verslag dat het 

internet vaak wordt gebruikt om slachtoffers van 

seksuele uitbuiting te ronselen. Organiseert u 

opleidingen om mensen die slachtoffers 

begeleiden op de hoogte te brengen van de nieuwe 

technologieën? 

 

Overweegt u voorlichtingscampagnes voor 

potentiële slachtoffers? Welke doelgroep beoogt 

u? 
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Par ailleurs, le dernier rapport de Myria aborde 

spécifiquement le rôle joué par les réseaux sociaux 

et l'internet dans la traite des êtres humains. Myria 

souligne que l'internet est particulièrement utilisé 

pour recruter des victimes dans le cadre de 

l'exploitation sexuelle. Dès lors, des formations 

sont-elles organisées pour que les personnes 

intervenant dans l'aide aux victimes soient au fait 

des nouvelles technologies ?  

 

Des campagnes destinées aux jeunes et aux 

victimes potentielles sont-elles envisagées, à 

l'instar de l'excellente campagne menée par la 

fondation Samilia ? Le cas échéant, quel en serait 

le public cible ?  

 

  

Discussion 

 

M. le président.- La parole est à Mme Fremault. 

 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Les statistiques relatives aux bénéficiaires 

de l’aide de l'asbl Pag-Asa n’ont plus été mises à 

jour depuis 2015, date du dernier rapport 

d'activités de l'asbl disponible.  

 

Contactée par mes collaborateurs, l'asbl confirme 

néanmoins que les proportions de types de 

victimes n'ont pas changé. On dénombre toujours 

deux tiers de victimes de traite économique et un 

tiers de victimes de violences et exploitations 

sexuelles.  

 

Les priorités des services d'aide et de police n'ont 

pas non plus changé, avec, comme objectif 

principal, le démantèlement des réseaux 

d’exploitation des personnes, en particulier dans le 

domaine de la prostitution.  

 

La différence entre les chiffres que vous citez, qui 

sont extraits du rapport de Myria, et ceux fournis 

par Pag-Asa, s’expliquent par le fait qu’ils 

mesurent deux domaines d'intervention distincts.  

 

Le rapport d'activités de Pag-Asa nous fournit une 

description du public directement bénéficiaire des 

services et des personnes qui ont demandé et reçu 

une aide de ce centre, tandis que les chiffres de 

Myria se basent sur les entretiens avec la police et 

les magistrats. Ce sont donc deux statistiques 

Bespreking  

 

De voorzitter.- Mevrouw Fremault heeft het 

woord. 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- De statistieken 

over de slachtoffers die hulp krijgen van de vzw 

Pag-Asa zijn sinds 2015 niet meer bijgewerkt. 

Toch zouden volgens de vzw de verhoudingen 

tussen de slachtoffers niet gewijzigd zijn. Twee 

derde van hen is nog steeds het slachtoffer van 

mensenhandel en een derde van seksuele 

uitbuiting. 

 

De prioriteiten van de hulpdiensten en de politie 

zijn ook niet veranderd. De hoofddoelstelling blijft 

de ontmanteling van netwerken die mensen 

uitbuiten, meer bepaald in de prostitutie.  

 

De cijfers van Myria en die van Pag-Asa 

verschillen doordat het activiteitenverslag van 

Pag-Asa een beeld geeft van de slachtoffers die 

het centrum helpt, terwijl de cijfers van Myria 

gebaseerd zijn op gesprekken met politie en 

magistratuur. Er is dus geen vergelijking 

mogelijk.  

 

De federale wet betreffende de bestrijding van 

mensenhandel erkent slachtoffers pas als ze zich 

losmaken uit het netwerk of van de personen die 

hen uitbuiten en tegen hen verklaringen afleggen. 

Bovendien kan de bijstand steeds worden 

stopgezet, als het slachtoffer weigert mee te 

werken of opnieuw contact zoekt met zijn 
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totalement différentes. 

 

La loi fédérale relative à la traite des êtres 

humains est très difficile à appliquer au regard des 

réalités des victimes. La législation, en effet, ne 

reconnaît un statut de victime aux personnes 

faisant l'objet d'exploitation qu'à la condition 

qu'elles quittent le réseau ou la personne qui les 

exploite et fassent des déclarations. En outre, à 

tout moment de la procédure, l'assistance peut 

prendre fin si la victime refuse de coopérer ou si 

elle a, de sa propre initiative, renoué des liens avec 

les personnes qui l'ont exploitée. 

 

L'octroi d'un titre de séjour définitif est donc 

conditionné au fait que la plainte de la victime ou 

ses déclarations ont entraîné une condamnation. 

La peur des représailles est forte, et l'absence de 

perspectives d'emploi et l'incertitude sur le droit 

de séjour poussent beaucoup de victimes à 

renoncer à recourir à la loi.  

 

Comme je vous l'ai dit, j'ai organisé une table 

ronde avec certains acteurs sur le phénomène 

prostitutionnel, en particulier sur son lien avec la 

pauvreté et le sans-abrisme, pour essayer de bien 

comprendre comment nous devons fonctionner. 

 

L'objectif poursuivi était aussi de mesurer le degré 

de préparation du réseau associatif de seconde 

ligne à la question prostitutionnelle. Beaucoup 

d’associations étaient présentes, comme les 

maisons d'accueil, les centres de planning familial, 

etc. 

 

Mon intention était aussi de comprendre les 

besoins spécifiques en termes de soutien aux 

personnes et d’aide à la sortie de la prostitution. À 

la suite à cette réunion informelle, il a été décidé 

de procéder à une cartographie des besoins, via la 

mobilisation de l’expert de l'Université Saint-

Louis-Bruxelles qui avait déjà été mandaté lors 

d’une analyse précédente.  

 

Enfin, je voulais prendre la mesure des nouvelles 

formes de prostitution et d'exploitation, qui 

empruntent des canaux informatiques tels que les 

réseaux et les applications internet.  

 

Nous sommes donc en plein chantier. L’idée 

principale est de ne pas mobiliser uniquement les 

réseaux associatifs spécialisés, mais d’associer à la 

uitbuiters.  

 

De toekenning van een definitieve verblijfs-

vergunning hangt dus af van het feit of de klacht 

of de verklaringen van het slachtoffer leiden tot 

een veroordeling. Vrees voor vergelding en 

onzekerheid over de verblijfsvergunning maken 

dat veel slachtoffers geen klacht indienen.  

 

Naar aanleiding van een rondetafelconferentie 

over prostitutie met vertegenwoordigers van onder 

meer opvangtehuizen en centra voor gezins-

planning heb ik de Université Saint-Louis-

Bruxelles opdracht gegeven om de noden van 

mensen die uit de prostitutie willen stappen, in 

kaart te brengen. Ik wil ook een duidelijk beeld 

krijgen van nieuwe vormen van prostitutie en 

uitbuiting via sociale media.  

 

De bedoeling is niet alleen het gespecialiseerd 

middenveld in te zetten, maar alle sociale actoren 

in Brussel te betrekken bij de strijd tegen 

uitbuiting. Dat lijkt me belangrijk om ook minder 

zichtbare vormen van seksuele uitbuiting aan te 

pakken.  

 

Ik houd u zeker op de hoogte van de vooruitgang 

in het dossier.  
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lutte contre l’exploitation l’ensemble des acteurs 

bruxellois de l’action sociale. Face aux formes 

moins visibles, plus sournoises, mais néanmoins 

diffuses d’exploitation sexuelle, il me semble 

important que l'ensemble du secteur travaille sur 

des pistes et des solutions.  

 

Je vous tiendrai, bien entendu, au courant de 

l'évolution de ce dossier.  

 

M. le président.- La parole est à Mme 

Teitelbaum. 

 

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Les chiffres de 

Pag-Asa sont inquiétants, car ils ne correspondent 

pas à la réalité que l'on connaît. L'année dernière, 

autant de plaintes ont été déposées pour 

exploitation sexuelle que pour exploitation 

économique. Or, seule une femme sur dix porte 

plainte pour violence ou viol.  

 

Votre réponse même est inquiétante. Il existe 

peut-être un problème dans la manière dont Pag-

Asa s'adresse à ce public, lequel hésite sans doute 

à s'adresser à elle. Je ne vois pas comment 

expliquer autrement la différence entre le nombre 

de plaintes et les services fournis. Je comprends, 

en revanche, beaucoup mieux la différence par 

rapport aux chiffres de Myria.  

 

Vous n'avez pas répondu à ma question sur les 

mineurs victimes de traite et d'exploitation. 

 

De voorzitter.- Mevrouw Teitelbaum heeft het 

woord.  

 

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het 

Frans).- De cijfers van Pag-Asa zijn 

verontrustend, want ze stemmen niet overeen met 

de werkelijkheid. Vorig jaar waren er evenveel 

klachten voor seksuele als voor economische 

uitbuiting, terwijl slechts tien procent van de 

vrouwen een klacht indient voor gewelddaden of 

verkrachting.  

 

Misschien heeft Pag-Asa een probleem met 

communicatie naar de doelgroep. Ik zie geen 

andere verklaring voor het verschil tussen het 

aantal klachten en de dienstverlening. Ik begrijp 

nu echter wel waar het verschil met de cijfers van 

Myria vandaan komt.  

 

U hebt mijn vraag over minderjarige slachtoffers 

van mensenhandel en uitbuiting niet beantwoord.  

 

  

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Vous avez raison. Je n'ai effectivement pas 

répondu à cette question, car il n'existe pas de 

chiffres spécifiques à ce sujet. Je devrais vérifier si 

les chiffres de Pag-Asa parlent de mineurs, mais, 

chaque fois que j'ai visité l'asbl, j'y ai vu des 

personnes majeures.  

 

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- 

Malheureusement, on sait qu'en termes de traite 

aux fins d'exploitation sexuelle, on retrouve 

beaucoup de jeunes femmes sur les trottoirs qui 

appartiennent à des réseaux bulgares, africains et 

autres. 

 

C’est en tout cas un sujet à suivre. Je reviendrai 

sur la question dans quelques mois, pour voir si 

vous disposez de plus d'informations, en 

particulier par rapport à Pag-Asa. 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Ik heb geen 

specifieke cijfers over minderjarige slachtoffers. 

Ik zal dat nagaan.  

 

 

 

 

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het 

Frans).- Helaas weten we dat er veel jonge 

vrouwen in de handen van Bulgaarse, Afrikaanse 

en andere netwerken vallen. 
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M. le président.- Il est vrai que beaucoup ont peur 

de porter plainte. 

 

 

- L'incident est clos. 

 

  

 

 

De voorzitter.- Het klopt dat veel vrouwen geen 

klacht durven in te dienen. 

 

 

- Het incident is gesloten.  

 

  

INTERPELLATION DE MME VIVIANE 

TEITELBAUM 

 

À M. PASCAL SMET, MEMBRE DU 

COLLÈGE RÉUNI, COMPÉTENT POUR 

LA POLITIQUE D'AIDE AUX 

PERSONNES, LES PRESTATIONS 

FAMILIALES ET LE CONTRÔLE DES 

FILMS, 

 

ET À MME CÉLINE FREMAULT, 

MEMBRE DU COLLÈGE RÉUNI, 

COMPÉTENTE POUR LA POLITIQUE 

D'AIDE AUX PERSONNES, LES 

PRESTATIONS FAMILIALES ET LE 

CONTRÔLE DES FILMS, 

 

concernant "les femmes sans abri". 

 

 

M. le président.- La membre du Collège réuni 

Céline Fremault répondra à l'interpellation. 

 

La parole est à Mme Teitelbaum. 

 

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Je reviens 

souvent sur ce sujet. Malheureusement, si l'on en 

croit certaines sources, le nombre de femmes sans 

abri continue de croître. 

 

Selon La Strada, si l'on applique la définition large 

du sans-abrisme rattachée à la grille européenne 

Ethos, qui englobe, outre les personnes vivant 

dans la rue, les habitantes des structures d'accueil, 

des squats et les personnes mal logées, le taux de 

femmes vivant dans cette situation atteint 23% en 

2016, contre 52,7% d'hommes, 18% de mineures 

et 6,2% de personnes de genre inconnu. 

 

Ce taux descend à 7% si l'on se réfère aux femmes 

dénombrées pendant la nuit dans des espaces 

publics. Toutefois, si ce chiffre paraît très peu 

élevé, il faut garder à l'esprit les 30% de sans-abri 

INTERPELLATIE VAN MEVROUW 

VIVIANE TEITELBAUM 

 

TOT DE HEER PASCAL SMET, LID 

VAN HET VERENIGD COLLEGE, 

BEVOEGD VOOR HET BELEID 

INZAKE BIJSTAND AAN PERSONEN, 

HET GEZINSBELEID EN DE 

FILMKEURING, 

 

EN TOT MEVROUW CÉLINE 

FREMAULT, LID VAN HET VERENIGD 

COLLEGE, BEVOEGD VOOR HET 

BELEID INZAKE BIJSTAND AAN 

PERSONEN, HET GEZINSBELEID EN 

DE FILMKEURING, 

 

betreffende "de dakloze vrouwen". 

 

 

De voorzitter.- Collegelid Céline Fremault zal de 

interpellatie beantwoorden.  

 

Mevrouw Teitelbaum heeft het woord. 

 

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het 

Frans).- Het aantal dakloze vrouwen blijft jammer 

genoeg stijgen. Volgens La Strada was in 2016 

van alle daklozen 23% een vrouw, tegenover 

52,7% mannen en 18% minderjarigen.  

 

Van de daklozen die buiten overnachten, is 7% 

een vrouw. Dat lijkt niet veel, maar er is ook nog 

de 30% daklozen van wie het geslacht onbekend 

is. In 2017 was 11% van de daklozen een vrouw. 

Van 22% was het geslacht onbekend. 

 

Welke conclusies trekt u uit het stijgende aantal 

dakloze vrouwen? Wat betekent de term "geslacht 

onbekend"? Hoe wordt de omvang van die groep 

berekend en welke invloed heeft hij op de 

maatregelen die het Verenigd College neemt? 

 



45 C.R.I. COM (2017-2018) N° 8 06-12-2017 I.V. COM (2017-2018) Nr. 8  

 COMMISSION AFFAIRES SOCIALES   COMMISSIE SOCIALE ZAKEN  

 

 

 

 

Assemblée réunie de la Commission communautaire commune – 

Compte rendu intégral – Commission des Affaires sociales – Session 2017-2018 

Verenigde Vergadering van de Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie – 

Integraal verslag – Commissie voor de Sociale Zaken – Zitting 2017-2018 

de genre inconnu. Si l'on observe les chiffres de 

2017, on voit que 11% des sans-abri étaient des 

femmes et 22% étaient de genre inconnu. 

 

Quelles sont les conclusions tirées de cette 

augmentation ? Que veut dire "genre inconnu" ? 

Comment sont comptabilisés ces 22% et quelle est 

leur influence sur les mesures prises par le Collège 

réuni ?  

 

Vous m'expliquiez en mai que de nouvelles 

maisons d'accueil avaient été créées, comme celle 

pour les femmes victimes de violences conjugales 

ouverte en décembre, les centres pour familles en 

errance assurant la scolarité des enfants mineurs et 

le centre pour familles monoparentales dont vous 

parliez à l'instant.  

 

Au vu de l'augmentation du nombre de femmes en 

rue, quelles sont les structures créées pour les 

accompagner avec leurs spécificités ? Vous aviez 

évoqué un centre de jour spécialement conçu pour 

les femmes. Qu'en est-il ? 

 

Le Samusocial de Paris a récemment mené une 

campagne de communication visant à sensibiliser 

les Parisiennes et les Parisiens aux difficultés 

vécues au quotidien par les femmes sans abri. Il y 

souligne l'augmentation du nombre de femmes 

sans abri, ainsi que les refus fréquents essuyés par 

les femmes qui se présentent dans les centres 

d'accueil. 

 

À Bruxelles, vous répétez régulièrement que la 

proportion de femmes sans abri reste stable et 

qu'aucune femme n'est refusée. Est-ce toujours le 

cas ? Comment expliquez-vous la différence avec 

la situation de Paris ? Par ailleurs, les femmes sans 

abri ont des besoins différents, auxquels il est 

nécessaire de répondre. En matière d'hygiène, par 

exemple, l'accès aux serviettes hygiéniques n'est 

pas toujours aisé. Des budgets sont-ils alloués à 

l'achat et à la distribution de ces fournitures 

spécifiques ? 

 

Par ailleurs, si une personne sans abri a déjà une 

santé plus fragile, les problèmes de santé 

rencontrés par les femmes sont également 

spécifiques. Il importe donc de leur garantir 

l'accès à un spécialiste tout aussi spécifique, 

comme à un service de gynécologie, pour 

diminuer les risques de complications 

In mei zei u dat er nieuwe opvangcentra kwamen. 

Zijn er specifieke begeleidingsstructuren voor 

dakloze vrouwen? Hoe ver staat het speciaal voor 

vrouwen ontworpen dagcentrum? 

 

De Parijse Samusocial toonde aan dat dakloze 

vrouwen, wier aantal alsmaar toeneemt, vaak 

geweigerd worden in de opvangcentra. U beweert 

voor Brussel het tegendeel. Hoe verklaart u die 

verschillende situatie? 

 

Vrouwen hebben andere behoeften dan mannen. 

Zo geraken ze niet altijd gemakkelijk aan 

maandverband. Is er een budget voor de aankoop 

en verdeling van verzorgingsproducten?  

 

Vrouwen hebben specifieke gezondheids-

problemen. Zorgt u ervoor dat zij bij een 

gynaecoloog terechtkunnen?  

 

Dokters van de Wereld wijst erop dat het moeilijk 

is om tandartsen te vinden die bereid zijn om 

daklozen te verzorgen. Is dat ook voor andere 

specialisten het geval? Overweegt u een 

bewustmakingscampagne over die specifieke 

problemen?  

 

In mei hadden we het ook over de oprichting van 

een dagcentrum waar dakloze vrouwen een 

beroep kunnen leren en hun producten verkopen. 

Het centrum zou passen in een ruimer project 

voor vrouwen zonder vaste verblijfplaats passen. 

Steunt de GGC dat project?  

 

Tijdens de begrotingsbesprekingen verklaarde u 

dat u bijzondere aandacht zou schenken aan de 

problemen van dakloze vrouwen. Pleegt u overleg 

met de verenigingen die zich om die doelgroep 

bekommeren?  
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irréversibles. Est-ce le cas ?  

 

Médecins du monde dénonçait, lors de son 

audition, les difficultés de trouver des dentistes 

pour soigner les sans-abri. D'autres spécialités 

sont-elles en pénurie ? Une campagne similaire à 

celle menée à Paris est-elle envisageable, par 

exemple pour sensibiliser la population à cette 

problématique spécifique ? 

 

En mai dernier, nous avions également abordé la 

création d'un centre de jour nommé Caféministe. 

L'objectif serait de former les femmes sans abri à 

un métier et de leur permettre de vendre leurs 

créations pour les rémunérer. Ce centre s'inscrit 

dans le cadre plus large du projet Job Dignity, 

situé à la même adresse, rue des Foulons. Ouvert 

simultanément - depuis le 10 novembre -, il se 

veut incubateur de projets destinés aux femmes 

sans domicile fixe. En mai, vous n'aviez aucune 

information à ce sujet. En avez-vous à présent ? Je 

ne l'ai pas vu dans le budget, mais un soutien de la 

Cocom à ce projet est-il envisagé ? 

 

Enfin, concernant l'ordonnance relative au sans-

abrisme, vous aviez déclaré lors de la discussion 

budgétaire qu'une attention particulière serait 

accordée aux problématiques vécues par les 

femmes sans abri et aux réponses à leur apporter. 

Cela veut-il dire que vous avez aussi été en 

contact avec des associations travaillant 

spécifiquement sur ce problème ? Existe-t-il une 

concertation spécifique à ce sujet ?  

 

  

Discussion  

 

M. le président.- La parole est à Mme Jamoulle. 

 

 

Mme Véronique Jamoulle (PS).- Ce phénomène 

est la conséquence visible de la précarité de 

femmes dont beaucoup sont des chefs de famille 

monoparentale. Le rapport 2014 de l'Observatoire 

de la santé et du social mettait déjà l'accent sur cet 

état de fait et sur la difficulté qu'éprouvaient ces 

femmes à accéder à un logement et à y rester, au 

regard de leurs faibles revenus et de la cherté des 

loyers. 

 

Comme nous l'avons dit lors des discussions 

budgétaires, une approche genrée des situations de 

Bespreking 

 

De voorzitter.- Mevrouw Jamoulle heeft het 

woord. 

 

Mevrouw Véronique Jamoulle (PS) (in het 

Frans).- In zijn rapport van 2014 wees het 

Observatorium voor Gezondheid en Welzijn van 

Brussel-Hoofdstad erop dat vooral alleenstaande 

moeders zeer kwetsbaar zijn, omdat zij door hun 

lage inkomen moeilijk een woning kunnen vinden 

en houden.  

 

Een gendergerichte benadering is nodig, om te 

kunnen bestuderen hoe vrouwen in de armoede en 

de dakloosheid belanden en hoe daartegen 

preventief kan worden opgetreden.  
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pauvreté serait souhaitable pour mieux identifier 

le parcours de ces femmes. 

 

Les leçons tirées du projet pilote Miriam mené 

dans plusieurs CPAS belges, dont celui de 

Molenbeek, pourraient inspirer le travail de 

coaching et de prévention du basculement dans la 

pauvreté extrême. Le travail sur la prévention est 

en effet la meilleure des solutions. 

 

  

 

  

M. le président.- La parole est à Mme Sidibé.  

 

Mme Fatoumata Sidibé (DéFI).- Je voudrais 

ajouter deux réflexions à propos des femmes sans 

abri. 

 

En soirée, ces femmes sont-elles prises en 

charge ? En journée, elles sont dehors, exposées 

aux violences, à la traite des êtres humains et à 

une série de difficultés d'hygiène. Qu'en est-il des 

soirées ? 

 

Quand elles sortent de la rue, font-elles l'objet d'un 

suivi ou d'une étude ? Cela permettrait d'avoir une 

image bien plus plurielle et positive des femmes 

qui échappent à cette situation. 

 

  

De voorzitter.- Mevrouw Sidibé heeft het woord. 

 

Mevrouw Fatoumata Sidibé (DéFI) (in het 

Frans).- Kunnen dakloze vrouwen 's nachts ergens 

terecht? Overdag leven ze op straat, waar ze met 

geweld, mensenhandel en hygiënische problemen 

te maken krijgen. 

 

Worden vrouwen die weer een woning vinden, 

gevolgd? Het zou goed zijn om een positief en 

veelzijdig beeld te krijgen van vrouwen die erin 

slagen om uit de dakloosheid te geraken.  

 

  

M. le président.- La parole est à Mme Fremault.  

 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Je vais répondre de manière précise à vos 

interrogations sur les chiffres du recensement. 

 

Comme je l’indiquais au mois de mai, le chiffre de 

47% de femmes n’est pas exact. Les données du 

recensement de La Strada sont les suivantes : si 

l’on reprend la définition large de sans-abri, 

rattachée à la grille européenne dont j'ai parlé, qui 

englobe les personnes en rue, les habitants des 

structures d’accueil et des squats, ainsi que les 

personnes mal logées, le taux est de 23%. Ce taux 

descend à 7% si l'on se réfère aux femmes 

dénombrées pendant la nuit. 

 

Le chiffre relatif aux personnes de "genre 

inconnu" concerne les personnes dénombrées non 

individuellement, mais en groupe. Par exemple, on 

sait que dans un squat, une trentaine d’individus 

sont présents, mais les organisations participant au 

De voorzitter.- Mevrouw Fremault heeft het 

woord. 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Volgens de 

berekening van La Strada is 23% van de daklozen 

(in de ruime zin van het woord, namelijk alle 

personen op straat, in opvanginfrastructuur en 

kraakpanden) een vrouw. 7% van die vrouwen 

overnacht op straat.  

 

Met personen van wie het geslacht onbekend is, 

worden personen bedoeld die niet individueel, 

maar in groep worden gezien. Zo weet een 

organisatie bijvoorbeeld dat er ongeveer dertig 

personen in een kraakpand verblijven, maar ze 

weet niet hoeveel vrouwen zich bij die groep 

bevinden.  

 

Men stelt vast dat het aandeel van de vrouwen in 

de groep daklozen niet toeneemt. Aangezien het 

aantal daklozen blijft groeien, betekent dat dus dat 

het absolute aantal dakloze vrouwen ook stijgt. 
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recensement ne connaissent pas la part d’hommes 

et de femmes. 

 

Un autre enseignement est que la proportion de 

femmes parmi les sans-abri n’augmente pas. Par 

contre, le nombre de sans-abri est en hausse. Par 

conséquent, le nombre absolu de femmes en rue 

ou sans domicile fixe l'est aussi. Précisons que le 

nombre de familles sans abri augmente, ce qui 

change évidement le profil type tel qu'il avait été 

observé en 2014. 

 

Une nouvelle maison d’accueil pour femmes 

victimes de violence a ouvert ses portes fin 2016, 

avec 30 places pour femmes et enfants. Une 

nouvelle maison d’accueil pour familles 

monoparentales ouvrira en 2018. L’asbl chargée 

de cette mission procède à la finalisation de 

l’achat du bâtiment, et des fonds de la 

Commission communautaire française (Cocof) 

seront mobilisés. J'imagine que le lieu pourrait 

être opérationnel en 2018. 

 

Le dispositif dédié aux familles en errance à 

Woluwe-Saint-Lambert accueille 120 personnes, 

pour un coût de 1.970.000 euros. L’immeuble 

acheté à Schaerbeek pour y accueillir ce même 

public est encore en phase de rénovation. Des 

travaux importants se sont en effet révélés 

nécessaires et les autorisations urbanistiques ont 

nécessité plus de temps que prévu.  

 

Pour l’accueil d’urgence hivernal, le nombre de 

places réservées aux femmes et aux familles a été 

revu à la hausse. Depuis l'ouverture du bâtiment 

de la rue Royale, plus aucun refus de familles n'a 

été signalé par le Service d'incendie et d'aide 

médicale urgente (Siamu). Par ailleurs, il n’y a de 

refus pour aucun type de public. 

 

Le public des femmes est considéré comme 

vulnérable, ce qui se traduit par un accès à des 

centres ouverts 24 heures sur 24. La prise en 

charge médicale est organisée avec la 

collaboration de Médecins du monde. Il est 

néanmoins certain qu’une simple prise en charge 

dans l’urgence n'apporte qu’une solution partielle 

et que l’objectif est un accès régulier aux soins de 

santé. Tel est l’objectif en matière de santé que 

s’est fixé l'association Médecins du monde 

(MDM) pour les publics sans abri.  

 

We tellen ook meer dakloze gezinnen. Dat heeft 

uiteraard een invloed op het in 2014 gemaakte 

profiel van de dakloze. 

 

Eind 2016 opende een nieuw opvangcentrum voor 

vrouwen die het slachtoffer werden van geweld, 

zijn deuren. Er is plaats voor 30 vrouwen en 

kinderen. In 2018 gaat een nieuw opvangcentrum 

voor eenoudergezinnen open. De GGC stelt 

daarvoor financiële middelen ter beschikking.  

 

In het opvangcentrum voor dakloze gezinnen in 

Sint-Lambrechts-Woluwe, dat een budget van 

1.970.000 euro ontvangt, kunnen 120 personen 

terecht. Het gebouw in Schaarbeek wordt nog 

gerenoveerd. De werken nemen meer tijd in 

beslag dan verwacht.  

 

Het aantal plaatsen voor vrouwen en gezinnen in 

de winteropvang is uitgebreid. Sinds de opening 

van het gebouw in de Koningsstraat hoefde de 

Brusselse Hoofdstedelijke Dienst voor 

Brandbestrijding en Dringende Medische Hulp 

(DBDMH) niemand meer te weigeren.  

 

Omdat dakloze vrouwen zo kwetsbaar zijn, zijn de 

centra waar ze terechtkunnen, 24 uur per dag 

open. Dokters van de Wereld neemt de medische 

zorg, die niet beperkt mag blijven tot 

noodgevallen, voor zijn rekening.  

 

Het opvangcentrum waar vrouwen een beroep 

leren, is een interessant project maar ik heb nog 

geen subsidieaanvraag ontvangen. Ik zal contact 

opnemen met de initiatiefnemers om na te gaan 

hoe we hun project in het netwerk van 

verenigingen kunnen integreren.  

 

Het aantal dakloze gezinnen dat op straat leeft, zal 

dankzij het centrum van Sint-Lambrechts-Woluwe 

en dat van Schaarbeek beperkt blijven.  

 

Kunt u mij informatie bezorgen over het Parijse 

initiatief? 
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Les activités que vous décrivez et qui sont menées 

rue des Foulons, dans le centre Caféministe, sont à 

mon sens intéressantes. Mes collaborateurs ont 

pris connaissance du projet, mais à ce jour, aucune 

demande de subvention ne nous est parvenue. 

Nous rencontrerons les promoteurs du projet afin 

d’explorer des pistes d’intégration de leur action 

dans le réseau associatif. 

 

Enfin, le projet d’ordonnance a fait l’objet de 

concertations jusqu’à la mi-novembre et nous 

œuvrons à l'intégration des amendements. 

 

À Paris, les femmes sans abri sont souvent 

accompagnées d'enfants mineurs. Il suffit de se 

promener sur les grands boulevards de la capitale 

française pour s'en rendre compte. Leur présence 

en rue est réduite grâce à une offre de places en 

centre d'accueil pour familles. C'est ce que nous 

avons fait à Woluwe-Saint-Lambert et ferons à 

Schaerbeek. 

 

Si vous disposez de la campagne menée à Paris et 

que vous pouvez me la transmettre, j'en serais 

heureuse. 

 

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Tout à fait. 

 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Le projet fédéral de Myria a reçu une 

évaluation très positive. Il dépend toutefois du 

niveau fédéral. 

 

L'étude de La Strada sur le suivi des femmes en 

rue a été réalisée en 2016. J'en ai parlé au début de 

ma réponse à l'interpellation.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het 

Frans).- Dat zal ik doen. 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Het project van 

het Federaal Migratiecentrum (Myria) kreeg een 

positieve evaluatie, maar hangt dus van de 

federale overheid af.  

 

De studie van La Strada over de follow-up van 

dakloze vrouwen dateert van 2016.  

 

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Je vous 

transmettrai les détails relatifs à la campagne 

parisienne.  

 

J'ai deux questions complémentaire, sur les 

besoins particuliers. 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- D'après ce que j'ai compris, ces questions 

sont liées à la campagne parisienne. Ou n'est-ce 

pas vraiment le cas ? 

 

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Je voulais 

notamment savoir, par rapport aux besoins 

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het 

Frans).- Ik bezorg u de gegevens over de actie in 

Parijs. Ik heb nog twee andere vragen. 

 

 

 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Als ik het goed 

begrijp, houden die verband met het Parijse 

initiatief? 

 

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het 

Frans).- Bestaat er in Brussel een initiatief om 
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spécifiques que ces femmes peuvent avoir, par 

exemple en serviettes hygiéniques et autres, si 

quelque chose existe ici. 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Oui. Médecins du monde semble en tout 

cas porter une attention particulière à ces 

questions. Ce que je vous propose de faire, parce 

que cela m'aide aussi, c'est que vous me posiez 

une question écrite à ce sujet. Je m'adresserai alors 

aux interlocuteurs pour disposer de chiffres sur ce 

qui est distribué. Ce sera très éclairant. 

 

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Dois-je y 

ajouter mes questions sur l'audition de Médecins 

du monde concernant les soins dentaires et les 

autres besoins spécifiques ? 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Oui, de façon ciblée. Je sais que des soins 

dentaires sont dispensés dans une série de centres 

de jour et autres. J'en ai moi-même visités l'an 

passé. Avec une série de questions précises à 

poser, je pourrai revenir avec des indications 

claires et nous verrons s'il y a des actions 

spécifiques à mener, outre la campagne dédiée aux 

femmes. Pour cette dernière, je suis demandeuse, 

si vous disposez des informations très rapidement. 

 

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Je vous la 

transmets. 

 

 

- L'incident est clos. 

 

  

 

 

dakloze vrouwen maandverbanden te bezorgen? 

 

 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Naar het 

schijnt doet Dokters van de Wereld dat. Als u mij 

daar een schriftelijke vraag over stelt, kan ik de 

cijfers opvragen. 

 

 

 

 

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het 

Frans).- Voeg ik er mijn vragen over tandzorg en 

andere specifieke medische behoeften aan toe?  

 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Ja, doet u dan 

zo doelgericht mogelijk, dan zal men mij 

duidelijke antwoorden bezorgen en kunnen we 

bekijken of specifieke acties nodig zijn. Ik sta 

trouwens achter een campagne gericht tot dakloze 

vrouwen. Kunt u mij snel de nodige informatie 

bezorgen?  

 

 

 

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het 

Frans).- Ik zorg ervoor.  

 

 

- Het incident is gesloten.  

 

  

QUESTIONS ORALES  

 

 
M. le président.- L'ordre du jour appelle les 

questions orales. 

 

 

 

QUESTION ORALE DE MME LIESBET 

DHAENE 

 

À M. PASCAL SMET, MEMBRE DU 

COLLÈGE RÉUNI, COMPÉTENT POUR 

MONDELINGE VRAGEN 

 

 
De voorzitter.- Aan de orde zijn de mondelinge 

vragen. 

 

 

 

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW 

LIESBET DHAENE 

 

AAN DE HEER PASCAL SMET, LID 

VAN HET VERENIGD COLLEGE, 
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LA POLITIQUE D'AIDE AUX 

PERSONNES, LES PRESTATIONS 

FAMILIALES ET LE CONTRÔLE DES 

FILMS, 

 

ET À MME CÉLINE FREMAULT, 

MEMBRE DU COLLÈGE RÉUNI, 

COMPÉTENTE POUR LA POLITIQUE 

D'AIDE AUX PERSONNES, LES 

PRESTATIONS FAMILIALES ET LE 

CONTRÔLE DES FILMS, 

 

concernant "le droit sanctionnel de la 

jeunesse à Bruxelles". 

 

 

 

QUESTION ORALE DE MME LIESBET 

DHAENE 

 

À M. PASCAL SMET, MEMBRE DU 

COLLÈGE RÉUNI, COMPÉTENT POUR 

LA POLITIQUE D'AIDE AUX 

PERSONNES, LES PRESTATIONS 

FAMILIALES ET LE CONTRÔLE DES 

FILMS, 

 

ET À MME CÉLINE FREMAULT, 

MEMBRE DU COLLÈGE RÉUNI, 

COMPÉTENTE POUR LA POLITIQUE 

D'AIDE AUX PERSONNES, LES 

PRESTATIONS FAMILIALES ET LE 

CONTRÔLE DES FILMS, 

 

concernant "les jetons de présence au 

Samusocial". 

 

 

M. le président.- En l'absence du membre du 

Collège réuni Pascal Smet, les questions orales 

sont reportées à une prochaine réunion. 

 

  

BEVOEGD VOOR HET BELEID 

INZAKE BIJSTAND AAN PERSONEN, 

HET GEZINSBELEID EN DE 

FILMKEURING, 

 

EN AAN MEVROUW CÉLINE 

FREMAULT, LID VAN HET VERENIGD 

COLLEGE, BEVOEGD VOOR HET 

BELEID INZAKE BIJSTAND AAN 

PERSONEN, HET GEZINSBELEID EN 

DE FILMKEURING, 

 

betreffende "het jeugdsanctierecht in 

Brussel". 

 

 

 

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW 

LIESBET DHAENE 

 

AAN DE HEER PASCAL SMET, LID 

VAN HET VERENIGD COLLEGE, 

BEVOEGD VOOR HET BELEID 

INZAKE BIJSTAND AAN PERSONEN, 

HET GEZINSBELEID EN DE 

FILMKEURING, 

 

EN AAN MEVROUW CÉLINE 

FREMAULT, LID VAN HET VERENIGD 

COLLEGE, BEVOEGD VOOR HET 

BELEID INZAKE BIJSTAND AAN 

PERSONEN, HET GEZINSBELEID EN 

DE FILMKEURING, 

 

betreffende "de zitpenningen bij 

Samusocial". 

 

 

De voorzitter.- Bij afwezigheid van Collegelid 

Pascal Smet worden de mondelinge vragen naar 

een volgende vergadering verschoven.  

 

 

 

  

QUESTION ORALE DE M. ALAIN MARON 

 

 

À M. PASCAL SMET, MEMBRE DU 

COLLÈGE RÉUNI, COMPÉTENT POUR 

LA POLITIQUE D'AIDE AUX 

PERSONNES, LES PRESTATIONS 

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER 

ALAIN MARON 

 

AAN DE HEER PASCAL SMET, LID 

VAN HET VERENIGD COLLEGE, 

BEVOEGD VOOR HET BELEID 

INZAKE BIJSTAND AAN PERSONEN, 
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FAMILIALES ET LE CONTRÔLE DES 

FILMS, 

 

ET À MME CÉLINE FREMAULT, 

MEMBRE DU COLLÈGE RÉUNI, 

COMPÉTENTE POUR LA POLITIQUE 

D'AIDE AUX PERSONNES, LES 

PRESTATIONS FAMILIALES ET LE 

CONTRÔLE DES FILMS, 

 

concernant "l'articulation du dispositif 

hivernal régional avec le dispositif fédéral 

annoncé le 8 novembre 2017". 

 

 

M. le président.- La membre du Collège réuni 

Céline Fremault répondra à la question orale. 

 

La parole est à M. Maron. 

 

M. Alain Maron (Ecolo).- Nous avons appris par 

la presse, ce 8 novembre, que le dispositif hivernal 

fédéral (politique du sans-abrisme) serait géré par 

la Croix-Rouge de Belgique, en collaboration avec 

Médecins du monde (MDM) pour les 

permanences médicales, et le Centrum voor 

algemeen welzijnswerk (CAW) pour 

l'accompagnement social.  

 

Au moment de rédiger ma question, soit le 8 

novembre, la localisation précise du ou des 

bâtiment(s) mis à disposition n'était pas encore 

fixée, mais celui-ci ou ceux-ci devrai(en)t pouvoir 

accueillir au total quelque 300 personnes. 

 

Le dispositif hivernal fédéral se tient en même 

temps que le dispositif hivernal régional. 

Auparavant, ils étaient tous deux gérés par le 

Samusocial, en collaboration avec MDM. 

Aujourd'hui, hormis MDM, les acteurs ont 

changé.  

 

Quelle concertation avez-vous menée avec le 

pouvoir fédéral sur le choix du consortium pour le 

dispositif hivernal fédéral, sur les modalités de 

collaboration entre les deux échelons et sur le 

choix du bâtiment ? 

 

La Croix-Rouge utilisera les chauffoirs de 

Schaerbeek et d'Etterbeek, a-t-on pu lire. Existe-t-

il également une collaboration avec le dispositif 

des centres d'accueil de jour Hiver 86.400, financé 

HET GEZINSBELEID EN DE 

FILMKEURING, 

 

EN AAN MEVROUW CÉLINE 

FREMAULT, LID VAN HET VERENIGD 

COLLEGE, BEVOEGD VOOR HET 

BELEID INZAKE BIJSTAND AAN 

PERSONEN, HET GEZINSBELEID EN 

DE FILMKEURING, 

 

betreffende "de coherentie van het 

winterplan en de federale regeling 

aangekondigd op 8 november 2017".  

 

 

De voorzitter.- Collegelid Céline Fremault zal de 

mondelinge vraag beantwoorden. 

 

De heer Maron heeft het woord. 

 

De heer Alain Maron (Ecolo) (in het Frans).- 

Het Rode Kruis zal de federale winteropvang voor 

daklozen voor zijn rekening nemen, in 

samenwerking met Dokters van de Wereld 

(DVDW) en het Centrum voor algemeen 

welzijnswerk (CAW). 

 

Op 8 november, toen ik mijn vraag indiende, was 

nog niet bekend waar de opvang precies zou 

komen, maar er zouden in totaal ongeveer 

driehonderd personen terecht moeten kunnen. 

 

De federale winteropvang loopt tegelijkertijd met 

de gewestelijke winteropvang. Vroeger vielen 

beide onder het beheer van Samusocial, dat met 

DVDW samenwerkte. Dat is niet langer het geval. 

 

Overlegde u met de federale regering over het 

consortium dat de winteropvang zal beheren, over 

de samenwerking tussen de twee regeringen en 

over het gebouw? 

 

Het Rode Kruis zal de opvangruimten in 

Schaarbeek en Etterbeek gebruiken. Werkt het 

samen met de dagopvangcentra van Winter 

86.400, dat door de Gemeenschappelijke 

Gemeenschapscommissie (GGC) wordt 

gefinancierd?  

 

Op welke manier werken de federale regering, het 

Verenigd College, Brussel-Stad en het platform 

Refugees Welcome samen rond het 
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par la Commission communautaire commune 

(Cocom) ? 

 

Quelle collaboration est-elle mise en place, par 

ailleurs, entre le pouvoir fédéral, le Collège réuni, 

la Ville de Bruxelles et la plate-forme Refugees 

Welcome par rapport au centre d'accueil de Haren, 

destiné à accueillir les réfugiés du parc 

Maximilien et situé dans le complexe Blue Star 

acquis tout récemment par citydev.brussels ?  

 

Ce public est couvert en grande partie par le 

dispositif hivernal fédéral.  

 

Une coordination des trois dispositifs sur le 

territoire bruxellois est-elle prévue ? Selon quelles 

modalités ?  

 

  

opvangcentrum in Haren, waar de vluchtelingen 

uit het Maximiliaanpark naartoe moeten? Een 

groot deel van die groep komt in de winteropvang 

terecht. 

 

Is er coördinatie tussen de drie projecten op het 

Brusselse grondgebied? Wat zijn de modaliteiten? 

 

  

M. le président.- La parole est à Mme Fremault. 

 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Toutes les questions que vous soulevez ont 

fait l’objet d’un traitement attentif lors de la mise 

en place du dispositif hivernal 2017-2018. 

 

Je commencerai par les rétroactes. À la suite de la 

crise du Samusocial, la secrétaire d’État à la Lutte 

contre la pauvreté a décidé de ne plus organiser le 

dispositif d’accueil financé par le budget fédéral 

via la convention avec le Samusocial. Elle a donc 

lancé un appel à projets visant la mise en 

concurrence de plusieurs organisations, pour 

l’ouverture de 300 places, habituellement de mi-

novembre à mi-mars. Le Samusocial, alors en 

pleine transition et orphelin de son conseil 

d’administration, n’a pas répondu à cet appel à 

projets.  

 

Je vous rassure, le conseil d'administration du 

Samusocial se porte maintenant très bien et les 

choses se passent correctement ! 

 

(Remarques de M. Maron) 

 

Y introduire des personnes issues de la société 

civile et qui connaissent le sujet a certainement 

aidé à améliorer les choses. En tout cas, en 

situation de crise !  

 

Un seul consortium, composé de la Croix-Rouge 

De voorzitter.- Mevrouw Fremault heeft het 

woord. 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Met al die 

zaken hebben we rekening gehouden bij de 

uitwerking van de winteropvang voor 2017-2018.  

 

Na het Samusocialschandaal besliste de 

staatssecretaris voor Armoedebestrijding om de 

federale opvang niet langer via Samusocial te 

organiseren. Ze deed een projectoproep voor een 

opvang met driehonderd plaatsen, die open is van 

midden november tot midden maart. Samusocial, 

dat middenin een reorganisatie zat en geen raad 

van bestuur meer had, diende geen project in. 

 

Op dit ogenblik verloopt alles echter prima binnen 

de raad van bestuur van Samusocial. 

 

(Opmerkingen van de heer Maron) 

 

Dat er nu ook gewone burgers met kennis van 

zaken in die raad van bestuur zitten, heeft 

geholpen, zeker tijdens de crisisperiode! 

 

Alleen het consortium van het Franstalige 

Belgische Rode Kruis, DVDW en het CAW 

reageerde op de projectoproep. 

 

Tijdens de voorbereidingen voor de opening van 

het centrum rezen er andere vragen, met name 

over de opvang van de migranten uit het 
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francophone de Belgique, de Médecins du monde 

(MDM) et du Centrum Algemeen Welzijnswerk 

(CAW), a répondu à l'appel à projets.  

 

Lors de la préparation de l’ouverture de ce centre, 

des questions plus politiques se sont invitées à la 

table des négociations entre le niveau fédéral et la 

Région, notamment autour de l’accueil des 

migrants du parc Maximilien et de la gare du Nord 

dans le centre pour sans-abri. Les associations ont 

demandé l’anticipation des dates d’ouverture, avec 

un soutien additionnel de la Région. 

 

Theo Francken a bloqué les concertations, 

probablement avec l'aide de la secrétaire d'État 

fédérale à la Lutte contre la pauvreté, et les 

procédures ont connu un brusque ralentissement. 

Elles ont pu être débloquées il y a quinze jours, et 

une convention a été signée entre le niveau 

fédéral, le consortium et le propriétaire, 

citydev.brussels, pour l'ouverture du centre le 8 

décembre.  

 

Mes collaborateurs, ainsi que ceux du ministre 

Smet, ont tenu des réunions de coordination avec 

le cabinet de Mme Demir dès le mois d'août. 

Anticiper était en effet l'une de mes 

préoccupations, vu le chaos engendré par la crise 

du Samusocial. Dès que nous avons pris 

connaissance du nom des asbl pressenties par le 

niveau fédéral, nous avons convié celles-ci aux 

réunions du Comité régional de coordination 

hivernale. 

 

Le Samusocial a la charge exclusive du 

dispatching téléphonique pour l’ensemble des 

centres. Le numéro d’appel du Samusocial est 

chargé d’orienter tous les sans-abri vers les 

différents centres, y compris celui de Haren. 

 

La Croix-Rouge communique quotidiennement 

toutes les informations nécessaires à la mise en 

place du dispatching : nombre de places, nombre 

de places pour les familles, activités diurnes. Elle 

met à disposition des ministres de l’Action sociale 

de la Cocom les informations anonymisées et 

relatives au public de Haren. 

 

La Croix-Rouge, MDM et le CAW participent aux 

réunions opérationnelles du comité de 

coordination. Une concertation est mise en place 

pour les questions relatives aux maraudes 

Maximiliaanpark en het Noordstation in het 

opvangcentrum voor daklozen. De verenigingen 

vroegen om de centra vroeger te openen met 

bijkomende steun van het gewest. 

 

Theo Francken blokkeerde het overleg, 

waarschijnlijk met de hulp van de staatssecretaris 

voor Armoedebestrijding, waardoor de 

procedures plots vertraagden. Twee weken 

geleden was er dan toch een overeenkomst tussen 

de federale regering, het consortium en 

citydev.brussels, dat eigenaar is van het gebouw, 

over de opening van het centrum op 8 december.  

 

Mijn medewerkers en die van minister Smet 

overlegden vanaf augustus met de medewerkers 

van mevrouw Demir. In het licht van de chaos bij 

Samusocial wilde ik daar vroeg genoeg mee 

beginnen. Zodra ik wist welke vzw's de federale 

regering had aangesproken, heb ik die 

verenigingen uitgenodigd voor de vergaderingen 

van het gewestcomité voor de coördinatie van de 

winteropvang. 

 

Alleen Samusocial staat in voor de telefoon-

dispatching voor alle centra en wordt 

verondersteld alle daklozen naar de verschillende 

centra door te verwijzen, ook naar dat in Haren. 

 

Het Rode Kruis deelt dagelijks alle informatie 

over beschikbare plaatsen aan de dispatching 

mee. Het bezorgt bovendien de GGC anonieme 

gegevens over de in Haren opgevangen daklozen. 

 

Het Rode Kruis, DVDW en het CAW nemen deel 

aan de werkvergaderingen van het overlegcomité. 

Zij overleggen over de opsporing van daklozen 

tijdens de nacht en over hun overbrenging van het 

stadscentrum naar Haren. Ook de MIVB is bij dat 

overleg betrokken. Na overleg met het gewest 

werd beslist om in Haren in de eerste plaats 

gezinnen op te vangen.  

 

In de voorgaande jaren ging dat centrum ten 

vroegste op 24 december open. Omdat het 

federale centrum later zou openen dan verwacht, 

opende Samusocial het gebouw aan de 

Koningsstraat al midden november. Op die manier 

was er altijd voldoende plaats voor de opvang van 

gezinnen.  

 

Tijdens de voorstelling op het kabinet van 
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nocturnes et aux navettes entre Haren et le centre-

ville. La STIB y est associée. À la suite de la 

concertation avec le niveau régional, le centre de 

Haren accueillera prioritairement des familles.  

 

Rappelons que les autres années, le centre fédéral 

avait ouvert ses portes au plus tôt le 24 décembre, 

en 2014. Eu égard au report de l’ouverture du 

centre fédéral, le Samusocial a avancé l’ouverture 

du site de la rue Royale à la mi-novembre, ce qui a 

permis d’éviter la saturation pour le public des 

familles. 

 

Néanmoins, dans le projet présenté au cabinet 

Demir par la plate-forme, en présence des 

représentants des ministres compétents pour l'Aide 

aux personnes, la dénomination du public était 

"public sans abri", sans référence au statut de 

migrant.  

 

À l’occasion de cette réunion, il a été rappelé par 

les représentants des ministres compétents pour 

l'Aide aux personnes qu’ici également, une 

coordination étroite avec les acteurs régionaux 

n’était pas seulement souhaitable, mais 

obligatoire.  

 

Je vous passe les innombrables saisines du Comité 

de concertation sur cette question, au sujet de la 

position de M. Francken. 

 

  

staatssecretaris Demir werd het centrum echter 

voorgesteld als een opvang voor daklozen. Van 

opvang van migranten was geen sprake. Bij die 

gelegenheid herinnerden onze vertegenwoordigers 

er overigens aan dat een nauwe samenwerking 

met het gewest noodzakelijk is.  

 

  

M. le président.- La parole est à M. Maron. 

 

M. Alain Maron (Ecolo).- Je vous remercie pour 

vos réponses, qui précisent la date d'ouverture du 

dispositif fédéral, à savoir le 8 décembre.  

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Oui, la convention est signée. 

 

M. Alain Maron (Ecolo).- C'est une bonne chose. 

Les blocages et retards ont été initialement 

imputés au fait que le propriétaire du bâtiment, à 

savoir citydev.brussels, avait des exigences 

particulières en termes de normes de sécurité et de 

chauffage. 

 

Vous indiquez, par ailleurs, qu'un blocage est 

apparu au niveau du gouvernement fédéral. Le 

retard n'est donc pas tant imputable aux exigences 

du propriétaire du bâtiment qu'à la temporisation 

De voorzitter.- De heer Maron heeft het woord. 

 

De heer Alain Maron (Ecolo) (in het Frans).- 

Het federale centrum opent dus op 8 december de 

deuren. 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Inderdaad. 

 

De heer Alain Maron (Ecolo) (in het Frans).- 

Dat is een goede zaak. De vertragingen werden 

oorspronkelijk toegeschreven aan het feit dat 

citydev.brussels, bijzondere eisen had in verband 

met veiligheid en verwarming. 

 

U wijst erop dat de federale regering de zaken 

ophield. Dat had met de vluchtelingen in het 

Maximiliaanpark te maken, die op dat moment het 

middelpunt van het politieke debat vormden.  
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du gouvernement fédéral. Les réfugiés du parc 

Maximilien ont en effet été au cœur d'un débat 

politique.  

 

J'entends que le fameux bâtiment de la Ville de 

Bruxelles est, lui aussi, loué à citydev.brussels, et 

qu'il s'agit d'une aile du bâtiment loué par le 

pouvoir fédéral. 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Exactement. 

 

M. Alain Maron (Ecolo).- C'est assez amusant, 

d'autant que tout est fait sans concertation avec la 

Cocom. Vous avez rappelé les difficultés de la 

concertation avec le pouvoir fédéral. 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Nous y participons. Nous sommes présents 

aux réunions, même si nous ne sommes pas 

acteurs du projet, lequel est géré par le pouvoir 

fédéral et la Ville de Bruxelles. 

 

M. Alain Maron (Ecolo).- La Ville de Bruxelles 

gère-t-elle directement avec le pouvoir fédéral la 

question du bâtiment ? 

 

Als ik het goed begrijp wordt het gebouw van de 

stad Brussel ook aan citydev.brussels verhuurd en 

gaat het om een vleugel van het gebouw dat de 

federale overheid huurt?  

 

 

 

 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Inderdaad. 

 

De heer Alain Maron (Ecolo) (in het Frans).- En 

dat alles zonder overleg met de GGC. U wees er 

nog op dat het overleg met de federale regering 

moeilijk verloopt. 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Ik neem aan 

dat overleg deel, ook al heeft de GGC niets met de 

uitvoering van het project te maken. 

 

 

De heer Alain Maron (Ecolo) (in het Frans).- 

Regelt de stad Brussel de gebouwenkwestie 

rechtstreeks met de federale overheid? 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Non, avec citydev.brussels. La Ville de 

Bruxelles et le niveau fédéral sont en liaison avec 

M. Cadranel chez citydev.brussels. Et nous, nous 

essayons de bien comprendre comment les choses 

seront coordonnées. 

 

M. Alain Maron (Ecolo).- D'accord. C'est tout de 

même un mode de fonctionnement relativement 

folklorique, d'autant que sur la partie du bâtiment 

gérée par la Ville de Bruxelles... 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- C'est l'État fédéral qui organise l'accueil 

hivernal dans ce bâtiment. Nos relations avec lui 

continuent à être peu aisées. 

 

 

M. Alain Maron (Ecolo).- Je l'entends bien. Du 

reste, le public migrant est bien, a priori, du 

ressort du niveau fédéral et non de la Cocom. Je 

ne plaide toutefois pas pour qu'elle s'en lave les 

mains, et cela n'a d'ailleurs jamais été le cas. 

 

Si j'ai bien compris, il n'y a pas de lien organisé 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Neen, met 

citydev.brussels. Ik probeer vooral te begrijpen 

hoe de coördinatie verloopt. 

 

 

 

De heer Alain Maron (Ecolo) (in het Frans).- 

Dat is een amateuristische aanpak, zeker voor het 

deel van het gebouw dat de stad Brussel beheert ... 

 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Het is de 

federale staat die de winteropvang in dat gebouw 

organiseert. De relatie tussen de GGC en de 

federale regering is niet al te best. 

 

De heer Alain Maron (Ecolo) (in het Frans).- 

Dat begrijp ik. Migranten zijn overigens een 

federale bevoegdheid, maar dat betekent niet dat 

de GGC zich er helemaal niets van moet 

aantrekken.  

 

Als ik het goed begrijp, is er geen verband tussen 
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avec le dispositif Hiver 86.400 et avec l'accueil de 

jour. 

 

Comment le bâtiment a-t-il été réaménagé ? 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Je n'ai pas encore été sur place. 

 

 

M. Alain Maron (Ecolo).- D'accord. Nous 

devrons sans doute nous en inquiéter toutes et tous 

- y compris vous - pour la partie gérée par la Ville 

de Bruxelles. 

 

Rappelons d'ailleurs que ce sont les bénévoles 

eux-mêmes qui, dans ce cadre, ont finalisé 

l'aménagement. Non seulement, ils ont travaillé 

bénévolement, mais ils ont, en outre, dû recourir à 

un financement participatif pour trouver les 

moyens de répondre aux conditions minimales de 

sécurité et de propreté. Il s'agit d'un arrangement 

quelque peu alambiqué.  

 

Nous pouvons au moins nous réjouir du fait que le 

8 décembre, le bâtiment sera pleinement 

opérationnel. J'ignore comment les gens seront 

répartis entre la partie fédérale et l'aile dépendant 

de la Ville de Bruxelles. 

 

Je ne sais pas si le dispatching central organisé par 

le Samusocial, bien articulé avec la partie fédérale, 

l'est aussi avec l'aile prise en charge par la Ville de 

Bruxelles. J'ignore aussi qui opère cette dernière. 

 

Winter 86.400 en de dagopvang. 

 

Hoe werd het gebouw heringericht? 

 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Ik heb het nog 

niet bezocht. 

 

De heer Alain Maron (Ecolo) (in het Frans).- 

Over het deel dat de stad Brussel beheert, moeten 

we ons wellicht zorgen maken. Het werd immers 

door de vrijwilligers zelf ingericht, met behulp van 

een participatielening om aan de minimale 

vereisten inzake veiligheid en netheid te voldoen. 

Dat is toch wat ingewikkeld. 

 

Het gebouw zal in elk geval op 8 december 

volledig bruikbaar zijn. Hoe de daklozen worden 

gespreid, weet ik niet. 

 

Wie staat in voor de dispatching voor het deel dat 

Brussel-Stad organiseert? 

 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- C'est MDM. 

 

M. Alain Maron (Ecolo).- En fait, 

citydev.brussels et MDM assurent la coordination 

du dispositif. 

 

Qu'en est-il de la participation du dispositif Hiver 

86.400 ? 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- L'objectif est que tout le monde converge 

dans le comité de coordination : pouvoir fédéral, 

Croix-Rouge, Samusocial, Hiver 86.400 et la 

STIB. Le dispositif Hiver 86.400 est donc associé 

à l'opération. 

 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- DVDW.  

 

De heer Alain Maron (Ecolo) (in het Frans).- De 

coördinatie zit dus bij citydev.brussels en DVDW. 

Is Winter 86.400 ook betrokken? 

 

 

 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Het is de 

bedoeling dat iedereen samenkomt in het 

overlegcomité, ook Winter 86.400. 
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M. Alain Maron (Ecolo).- Un accueil de jour est 

donc imaginable pour une partie du public ? 

 

 

Mme Céline Fremault, membre du Collège 

réuni.- Oui, comme depuis toujours. 

 

 

- L'incident est clos.  

 

  

De heer Alain Maron (Ecolo) (in het Frans).- 

Dagopvang is dus voor een deel van de doelgroep 

mogelijk? 

 

Mevrouw Céline Fremault, lid van het 

Verenigd College (in het Frans).- Ja.  

 

 

- Het incident is gesloten. 

 

  

  

  

_____ _____ 

  

  

  

 


